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PRÉFACE


Les dates anniversaires sont souvent l’occasion d’entreprendre un travail collectif
                  de mémoire. Les 500 ans de la Réforme ne dérogent pas à la règle. Démarrée le 31 octobre
                  2016, l’année jubilaire a vu se succéder, en Europe comme ailleurs dans le monde,
                  une brochette impressionnante de gestes commémoratifs, d’expositions, de colloques,
                  de débats, d’émissions spéciales consacrées à cette page d’histoire. Fruit d’un cours
                  public organisé par la Faculté de théologie et de sciences des religions (FTSR) de
                  l’Université de Lausanne à l’occasion de ce jubilé, le présent ouvrage s’inscrit,
                  qu’on le veuille ou non, dans cette vague de manifestations, tout en revendiquant
                  une approche critique (résistant autant à la muséification positiviste qu’à la réappropriation
                  naïve) de la Réforme protestante.
               

 

Longtemps perçus comme le point de départ de la modernité occidentale et comme source
                  d’importantes évolutions socioculturelles en Europe, les mouvements réformateurs du
                  XVIe siècle sont ici auscultés par quelques-uns des meilleurs spécialistes francophones.
                  Une approche interdisciplinaire, qui croise les regards historiques, exégétiques et
                  théologiques, en guide l’examen. Embrassant la Réforme luthérienne et ses multiples
                  effets du XVIe siècle jusqu’au XIXe siècle, l’ouvrage analyse aussi bien les controverses suscitées par les Réformateurs
                  que leurs prolongements dans les débats contemporains. Historiquement situées et contextualisées,
                  certaines questions soulevées au temps de la Réforme continuent cependant à interroger
                  notre époque et commandent la forme dialogique adoptée par plusieurs contributions.
               

Avec Matthieu Arnold, professeur d’histoire moderne et contemporaine à l’Université
                  de Strasbourg et grand connaisseur de Martin Luther, c’est le rôle du moine augustin
                  et de ses 95 thèses dans l’émergence de la Réformation qui est tout d’abord exploré.
                  Intitulée La pénitence plutôt que les indulgences : les 95 thèses de Martin Luther (1517), cette première contribution permet ainsi de retracer l’origine du mouvement réformateur
                  au cœur d’un débat ecclésial affectant les indulgences et la pénitence et caractéristique
                  des disputes théologiques alors courantes dans le monde universitaire occidental.
                  Si la protestation luthérienne de 1517 apparaît comme un événement fondateur, elle
                  résulte en réalité d’un mûrissement spirituel et théologique que cette contribution
                  met en lumière. En prolongement de la tradition des disputes académiques, la deuxième
                  contribution prend la forme d’un dialogue entre deux théologiens protestants, le professeur
                  Christophe Chalamet de l’Université de Genève et le professeur honoraire Pierre Gisel
                  de l’Université de Lausanne. Sont ainsi circonscrits, pour être redéployés critiquement,
                  les principaux foyers théologiques de cette « renaissance » religieuse que la tradition
                  a cristallisés dans les bien connus soli de la Réforme : solus Christus (le « Christ seul »), sola scriptura (« par l’Écriture seule »), sola gratia (« par la grâce seule ») et sola fide (« par la foi seule »), quatre formules clefs auxquelles s’ajoute parfois le fameux
                  soli Deo gloria. Si la Réforme, en appropriation du mouvement ad fontes initié par l’humanisme ambiant, a réaffirmé l’Écriture comme « principe formel »
                  – ou « méthodologique », comme le dit Christophe Chalamet dans le présent volume –
                  d’autorité (norma normans), se pose dès lors la question de savoir dans quelle mesure elle est elle-même tributaire
                  d’une lecture particulière de la Bible. Dit autrement : comment l’exégèse scripturaire
                  a-t-elle accompagné le discours et la pratique des Réformateurs ? C’est dans cette
                  enquête que nous conduisent un historien, le professeur Marc Vial de l’Université
                  de Strasbourg, et un bibliste, le professeur Simon Butticaz de l’Université de Lausanne,
                  présentant et évaluant sous le titre Paul et Luther, même combat ? l’interprétation luthérienne du grand apôtre et de ses lettres, autant au XVIe siècle que dans ses reprises modernes. La suite de l’ouvrage quitte définitivement
                  le XVIe siècle allemand pour interroger les réceptions de la Réforme dans le temps et dans
                  l’espace. Alors que la rivalité entre Églises protestantes et catholiques donne lieu
                  partout en Europe, à partir de la seconde moitié du XVIe siècle, à un processus de confessionnalisation des identités, le « bailliage commun »
                  d’Orbe-Échallens dans le Pays de Vaud permet à Christian Grosse, professeur d’histoire
                  et d’anthropologie des christianismes modernes à l’Université de Lausanne, d’observer
                  le fonctionnement d’un régime rare de cohabitation confessionnelle et de proposer
                  un récit alternatif de l’histoire de cette époque dans sa contribution intitulée Coexister après la Réforme : simultaneum et négociation des frontières confessionnelles dans le bailliage d’Orbe-Échallens
                     (XVIe-XVIIIe siècle). Mais ce sont aussi les formes de réappropriation de la Réforme dans la durée, singulièrement
                  de ses « pères fondateurs », ainsi que les dynamiques de distanciation qui ont accompagné
                  ce processus de réception qui sont envisagées en conclusion de cet ouvrage par Sarah
                  Scholl, chargée d’enseignement à l’Université de Genève et chercheuse invitée à l’Université
                  de Cambridge. Intitulée Des ancêtres encombrants : recomposition et mémoire de la Réforme au XIXe siècle, cette étude examine à frais nouveaux la mémoire de la Réforme configurée au XIXe siècle et l’empreinte qu’elle a laissée dans l’imaginaire collectif de la modernité
                  occidentale. À la lumière des divers dossiers ainsi arpentés, c’est un récit de la
                  Réforme exhumant aussi bien les continuités qui traversent cinq siècles d’histoire
                  que la pluralité, en tension parfois, des formes spirituelles et culturelles adoptées
                  par les protestantismes en Europe qui est ainsi retracé.
               

 

Avant de convier le lecteur, la lectrice à en découvrir par lui-même la teneur, il
                  nous reste à nommer et remercier les institutions et les acteurs qui ont permis l’organisation
                  du cours public à l’origine du présent volume ainsi que son édition : la Faculté de
                  théologie et de sciences des religions de l’Université de Lausanne qui a chapeauté
                  et financé ce cycle de conférences et qui a accordé un généreux subside de publication ;
                  la maison d’édition Labor et Fides à Genève qui, en la personne de son directeur M. Matthieu
                  Mégevand, a promptement accueilli ce projet éditorial ; nos collègues Karine Crousaz
                  (Faculté des Lettres ; Unil) ainsi que Pierre Gisel et Jörg Stolz qui ont été d’une
                  précieuse collaboration dans la conception du programme scientifique de ce cours ;
                  M. Antoine Sordet qui a prêté main-forte à sa mise sur pied ; Mme Hélène Grosjean qui a accompagné de ses bons soins la préparation du présent ouvrage
                  et Mme Muriel Füllemann qui en a assuré l’édition chez Labor et Fides ; last but not least : les conférenciers qui se sont succédé entre avril et juin 2017 au Palais de Rumine
                  pour partager leurs connaissances et compétences avec le public réuni à l’invitation
                  de la FTSR. À chacune et chacun va notre profonde gratitude !
               



Simon Butticaz et Christian Grosse, 
octobre 2017
            







LA PÉNITENCE PLUTÔT QUE LES INDULGENCES : 
LES 95 THÈSES DE MARTIN LUTHER (1517)
            

Matthieu ARNOLD (Strasbourg)
            



« Notre Seigneur et maître Jésus Christ, en disant “Faites pénitence, etc.” (Matthieu
                     4,17), a voulu que la vie tout entière des fidèles soit une pénitence » (thèse 1)(1).
                  



L’homme qui, à l’automne de 1517, a rédigé les 95 thèses portant sur « le pouvoir
                  des indulgences » ouvertes par l’affirmation que nous venons d’entendre et invite
                  à les débattre « par amour de la vérité et par souci de la montrer clairement »(2) n’est pas un jeune trublion. Martin Luder – puisque c’est de lui qu’il s’agit –,
                  né en 1483 à Eisleben, en Thuringe(3), est moine depuis 1505, l’année où, très vraisemblablement par crainte de la mort
                  subite, il a fait un vœu à sainte Anne à la suite duquel il est entré au couvent des
                  Ermites augustins d’Erfurt. Dans ce couvent réformé, on était revenu à l’observance
                  stricte des vœux d’obéissance, de chasteté et de pauvreté. Ordonné prêtre en 1506,
                  Luder avait entrepris des études de théologie qui, en 1512, l’avaient amené au doctorat
                  et à une chaire de professeur. C’est dans le cadre de cette chaire, à la jeune Université
                  de Wittenberg (le prince électeur de Saxe l’avait fondée en 1502) qu’il avait donné
                  un cours sur les psaumes (1513-1515) puis un cours sur l’épître de Paul aux Romains
                  (1515-1516).
               

La confrontation intense avec le texte biblique, dans le cadre de ces cours, lui avait
                  permis de rompre avec une piété marquée par des œuvres à accomplir et par la crainte
                  de la justice punitive de Dieu. Nul parmi les interprètes de Luther ne met plus en
                  doute la réalité de la crise qu’il avait traversée au couvent, et qui s’enracinait
                  notamment dans la théologie enseignée par un certain nombre de ses maîtres : on y
                  apprenait d’une part que l’être humain peut – et doit – collaborer à son salut, en
                  « faisant ce qui est en son pouvoir », et d’autre part qu’à l’heure du jugement, nul
                  ne peut avoir la certitude que ses efforts seront agréés par Dieu, et donc qu’il sera
                  sauvé. Petit à petit – et non pas brusquement, par un tournant ponctuel(4) –, Luther s’était détaché de cette théologie, qui le plongeait dans l’angoisse, pour
                  s’en remettre entièrement à la grâce et à la miséricorde de Dieu. Au printemps de
                  1516, il avait rejeté aussi l’idée d’une « justice de Dieu » comprise comme justice
                  punitive, ainsi que le montre sa lettre du 8 avril à un frère de son ordre, Georges
                  Spenlein : 
               


En outre, je désirerais vraiment savoir où en est ton âme et si, dégoûtée de sa propre
                     justice, elle apprend à respirer dans la justice du Christ et à se confier en elle(5). La tentation de la présomption brûle en effet à notre époque dans le cœur de beaucoup
                     de gens, et principalement de ceux qui cherchent de toutes leurs forces à devenir
                     bons et justes. Ignorant la justice de Dieu, qui nous est donnée abondamment et gratuitement
                     en Christ, ils cherchent à faire par eux-mêmes des bonnes œuvres jusqu’à ce qu’ils
                     soient certains de comparaître devant Dieu ornés de leurs vertus et de leurs mérites,
                     ce qui est impossible. […] Mon cher frère, apprends à connaître le Christ, et le Christ
                     crucifié ; apprends à chanter sa louange, à désespérer de toi-même et à dire : « Toi,
                     Seigneur Jésus, tu es ma justice, mais moi je suis ton péché ; tu as assumé ce qui
                     est à moi et tu m’as donné ce que je n’étais pas. »(6)



De même, un an plus tard, au printemps de 1517 – soit plusieurs mois avant la rédaction
                  de ses 95 thèses –, il avait affirmé, dans sa première publication en allemand, un
                  commentaire des sept psaumes pénitentiaux, que la « vérité » et la « justice » divines
                  signifiaient non pas celles par lesquelles Dieu est véridique et juste (génitif subjectif),
                  mais la grâce par laquelle Dieu rend les croyants véridiques et justes en Christ.
                  C’est Dieu qui donne la véritable justice, qui est la foi en Christ(7). 
               

L’homme qui, à l’automne 1517, convoque un débat sur les indulgences est donc un moine
                  scrupuleux, en même temps qu’un théologien qui a réussi à trouver une réponse cohérente
                  et réconfortante à la question du salut, qui le taraudait depuis plus d’une décennie.
                  
               

Mais pourquoi s’attacher désormais à traiter publiquement des indulgences ?

1. Les circonstances d’un débat(8)

En 1516, sous le pontificat de Léon X, l’indulgence plénière, promulguée pour la première
                  fois en 1507 et dont le produit est destiné à financer la construction de la basilique
                  Saint-Pierre de Rome, est étendue aux provinces ecclésiastiques de Mayence et de Magdebourg.
               

À cette époque, la prédication des indulgences à grande échelle n’est plus une nouveauté :
                  entre 1505 et 1517, l’Allemagne a connu sept campagnes d’indulgences, chacune pouvant
                  durer plusieurs années. Ces campagnes ont touché successivement plusieurs provinces
                  ecclésiastiques et certaines d’entre elles se sont fait concurrence. Quelques-unes
                  furent destinées à financer la croisade contre les Ottomans, mais la plupart devaient
                  soutenir des travaux de restauration.
               

Faut-il rappeler ici que l’indulgence est liée à la confession auriculaire ? Depuis
                  le IVe Concile du Latran (1215), chaque chrétien doit se confesser au moins une fois par
                  an. Le confesseur absout le pénitent, puis il lui prescrit des œuvres pénitentielles.
                  La pénitence se compose donc de trois parties : la confession, l’absolution et la
                  satisfaction, troisième partie dont relèvent les indulgences. 
               

Dans la mesure où le pénitent risque de n’avoir pas le temps de pouvoir accomplir
                  ici-bas les peines que l’Église lui impose, il lui faudra passer un temps plus ou
                  moins long dans un lieu qui, vers la fin du Moyen Âge, est devenu un second enfer(9). Comme l’écrivait en 1470 le franciscain Dederich de Munster dans son Miroir des chrétiens, premier catéchisme en allemand imprimé :
               


Je crois, que la peine du purgatoire est plus amère que toutes les peines qui peuvent
                     exister en ce monde. Je crois que, dans le temps présent, Dieu est très gracieux.
                     Je crois que, après ce temps, il sera un juge très sévère pour les méchants(10). 
                  



Toutefois, en même temps que l’Église présentait sous des traits de plus en plus terrifiants
                  ce lieu intermédiaire entre l’enfer et le paradis, elle donnait aux fidèles le moyen
                  d’abréger tout (indulgence plénière) ou partie (indulgence partielle) de leurs tourments
                  – voire des tourments endurés par leurs proches défunts. À l’époque de Luther, il
                  n’était plus nécessaire, comme quatre cents ans plus tôt, de participer à la croisade
                  pour être au bénéfice d’une indulgence plénière. Il n’était même plus indispensable
                  de visiter les basiliques de Rome lors d’une année jubilaire, comme à partir de 1300
                  (en moins de deux siècles, on ramena ensuite le délai entre deux années jubilaires
                  de cent à cinquante ans, puis à trente-trois et enfin à vingt-cinq ans). Il suffisait
                  de se rendre en un lieu auquel, pour quelques semaines ou quelques mois, Rome avait
                  accordé l’indulgence ad instar jubilei, et de payer pour acquérir le précieux sésame. « La grâce s’est approchée », se réjouissaient
                  les prédicateurs d’indulgences, y compris des pasteurs sincères tels que Johannes
                  von Paltz, un augustin qui avait été au couvent d’Erfurt juste avant que Luther n’y
                  entrât et qui exaltait les « temps bienheureux des indulgences plénières »(11). D’autres jugeaient que la grâce s’était surtout dévalorisée, même s’ils ne contestaient
                  guère l’un des fondements de l’indulgence, la notion du « trésor des mérites du Christ
                  et des saints », théorisée au XIIIe siècle : le Christ et des saints avaient accompli un surplus de mérites, et ces mérites
                  « surérogatoires » venaient abonder un trésor spirituel inépuisable dans lequel le
                  pape, en tant que vicaire du Christ, avait le droit de puiser et de compenser ainsi
                  les défaillances du plus grand nombre. En 1343, la bulle Unigenitus de Clément VI avait repris cette notion de trésor des mérites.
               

Surtout, l’argent était inextricablement lié à la prédication des indulgences. Ces
                  dernières participaient des rentrées spirituelles qui, à la fin du XVe et dans le premier tiers du XVIe siècle, constituaient environ un tiers des recettes de la papauté. Certes, la contribution
                  demandée aux fidèles était proportionnelle à leurs revenus (un roi ou un archevêque
                  devait s’acquitter de cent florins, tandis que les plus pauvres déboursaient seulement
                  un demi, voire un quart de florin), mais d’aucuns s’interrogeaient : pourquoi fallait-il
                  acquérir ces grâces merveilleuses à prix d’argent ?
               

D’argent, Albert de Brandebourg, qui faisait prêcher l’indulgence dans ses diocèses,
                  en avait grand besoin : il devait 21 000 ducats aux Fugger, les puissants banquiers
                  d’Augsbourg. En effet, il lui avait fallu payer fort cher pour cumuler le droit d’être
                  à la fois archevêque de Magdebourg (1513) et archevêque de Mayence (1514). En même
                  temps, le pape Léon X lui avait donné la solution pour rembourser ses dettes considérables :
                  faire prêcher l’indulgence de Saint-Pierre dans ses diocèses et ses territoires. C’est
                  ainsi que, en 1517, Albert prit ses fonctions de commissaire aux indulgences, la tâche
                  de prêcher l’indulgence revenant au sous-commissaire, le fameux moine dominicain Johannes
                  Tetzel, dont Luther rapporta, des années après les événements, la prédication en ces
                  termes : 
               


En l’an 1517 apparut un frère prêcheur du nom de Johannes Tetzel, un grand braillard.
                     […] Ce Tetzel propageait l’indulgence et vendait, de toutes ses forces, la grâce pour
                     de l’argent, aussi cher ou aussi bon marché qu’il le pouvait. À l’époque, j’étais
                     prédicateur ici au couvent et un jeune docteur, tout juste sorti de l’œuf, plein de
                     ferveur et de zèle pour l’Écriture sainte. Alors que des gens de Wittenberg se rendaient
                     en nombre à Jüterbog et à Zerbst, courant après l’indulgence […], j’ai commencé à
                     prêcher prudemment que l’on pouvait sans doute accomplir des choses meilleures, et
                     qui étaient plus sûres que d’acheter des indulgences. Auparavant déjà, j’avais prêché
                     au château contre l’indulgence, m’attirant les mauvaises grâces du duc Frédéric, car
                     il aimait beaucoup sa fondation(12). 
                  



2. L’opposition de Luther aux indulgences(13)

La narration de Luther nous apprend qu’avant même de publier des thèses, il avait
                  critiqué les indulgences dans ses sermons. Sans doute fait-il allusion à la prédication
                  prononcée un an auparavant, le 31 octobre/1er novembre 1516, à l’occasion de l’anniversaire de la dédicace de la Schlosskirche :
                  l’église du château de Wittenberg renfermait l’impressionnante collection de reliques
                  amassées par le prince électeur Frédéric le Sage et ses prédécesseurs, et cette collection
                  était exposée au public précisément à la Toussaint. Depuis la fin du XIVe siècle, ceux qui s’y rendaient en ce jour obtenaient la même indulgence plénière
                  que s’ils avaient accompli un pèlerinage à la Portiuncule, la chapelle de François
                  d’Assise et de ses compagnons.
               

Dans son sermon, qui nous a été conservé, Luther concédait certes que le pape avait
                  raison de faire prêcher les indulgences. Toutefois, il soulignait que certains des
                  propos des prédicateurs n’étaient pas justes ou en tout cas pas compris correctement
                  par les fidèles. Aussi exposa-t-il la doctrine des indulgences en soulignant qu’elles
                  enlevaient seulement les peines imposées par l’Église, et non pas la faute, que seul
                  Dieu pouvait pardonner. Il souligna aussi que l’authentique pénitent ne recherchait
                  pas les indulgences, mais des « croix » ; en d’autres termes, l’accomplissement de
                  sa pénitence. Aussi, glorifier les indulgences revenait à enseigner à fuir les peines
                  et la satisfaction(14). Mais ce sermon semble n’avoir guère eu d’autre effet que celui d’irriter le prince
                  électeur de Saxe, et, le 24 février 1517, Luther fut contraint de réitérer ses mises
                  en garde : en distribuant des indulgences, on apprend au peuple non pas à fuir le
                  péché, mais à redouter et fuir les peines liées au péché(15). Ensuite, durant plusieurs mois, d’avril à octobre 1517, Luther semble ne plus avoir
                  traité des indulgences dans ses sermons, sans doute le temps d’en discuter avec Johannes
                  von Staupitz, son supérieur, de fourbir ses armes et d’approfondir la critique qu’il
                  développera dans ses 95 thèses : en effet, ces aphorismes constituent un texte longuement
                  médité et admirablement bien construit.
               

 

Avant d’en venir à ce texte, il nous faut évoquer la prédication de Tetzel. Il est
                  vrai que le dominicain ne prêchait pas les indulgences en Saxe électorale, mais il
                  suffisait aux habitants de Wittenberg de se rendre à quelques kilomètres de là, à
                  Jüterbog, pour pouvoir acheter les précieux sésames pour le paradis.
               

Dans une prédication dangereusement simplificatrice, Tetzel affirmait qu’il n’était
                  plus nécessaire de regretter ses péchés, et qu’acheter des indulgences, qui valaient
                  aussi pour les défunts, effaçait immédiatement toutes les fautes passées, y compris
                  les pires d’entre elles, et celles à venir. Luther écrit :
               


[…] j’avais entendu combien Tetzel avait prêché des articles abominables et horribles
                     et je veux à présent en citer quelques-uns :
                  

Il avait reçu du pape une grâce et un pouvoir tels que, quand bien même quelqu’un
                     aurait déshonoré ou engrossé la sainte Vierge Marie, mère de Dieu, il pourrait le
                     lui pardonner si cette personne mettait dans le tronc ce qu’il convenait.
                  

De même, que la croix rouge de l’indulgence, portant les armoiries du pape, qui était
                     érigée dans les églises, avait autant de force que la croix du Christ. 
                  

De même, que si saint Pierre était maintenant ici, il n’aurait pas plus de grâce à
                     attribuer ni de pouvoir que lui, Tetzel. […]
                  

De même, que si quelqu’un met de l’argent dans la caisse pour une âme du purgatoire,
                     aussitôt que le sou tombe dans le fond et tinte, l’âme sort [du purgatoire] pour s’en
                     aller au ciel. […]
                  

De même, qu’il n’était pas nécessaire d’éprouver de la contrition, de ressentir de
                     la peine ou de faire pénitence pour ses péchés : lorsque quelqu’un achetait […] l’indulgence
                     ou la lettre de dispense, il achetait aussi pour ses péchés futurs(16).
                  



2.1. Le contenu des 95 thèses

Les 95 thèses respectent les formes en vigueur et leur agencement témoigne d’une composition
                  extrêmement structurée. Après un préambule précisant leur objectif, Luther débute
                  par un aphorisme, une formule courte et bien frappée qui situe le thème général du
                  débat : la pénitence. 
               

Les thèses sur l’efficacité des indulgences sont précédées par une affirmation dont
                  la portée est plus large : « Notre Seigneur et maître Jésus Christ, en disant “Faites
                  pénitence, etc.” (Matthieu 4,17), a voulu que la vie tout entière des fidèles soit
                  une pénitence » (thèse 1).
               

Luther se situe dans la lignée des pasteurs qui, comme Jean Geiler de Kaysersberg
                  prédicateur à la cathédrale de Strasbourg (1475-1510), défendaient une conception
                  rigoureuse de la pénitence, avec une confession exacte et un repentir sincère ; ils
                  soulignaient le caractère accessoire de l’indulgence, avertissant leurs fidèles :
                  qu’ils se gardent bien d’y placer leur confiance, car leur efficacité se limite aux
                  peines temporelles et elles n’effacent pas la faute. Durant le carême de 1517, à Nuremberg,
                  Staupitz avait critiqué les indulgences dans un sermon : il avait mis en garde contre
                  la confiance erronée en l’achat d’indulgences, et même souligné que l’on obtenait
                  le pardon par la contrition authentique, sans les indulgences(17). Dès son premier cours sur les Psaumes (1513-1515), Luther avait brocardé, en commentant
                  le Psaume 68 (69), les tièdes et les « méchants » qui recherchaient une voie aisée
                  pour parvenir au Ciel ; les indulgences relevaient de cette voie facile, par opposition
                  au chemin exigeant de l’authentique contrition.
               

Mais dans sa première thèse, le propos de Luther se veut plus large. Il comprend la
                  pénitence non plus comme l’acte ponctuel de la pénitence sacramentelle mais, dans
                  la lignée du mystique Jean Tauler(18), comme une attitude qui vaut pour la vie tout entière. Il s’agit de reconnaître son
                  caractère faillible devant Dieu et de regretter son péché par amour du créateur (contrition,
                  sur laquelle Luther insiste dans plusieurs thèses) et non pas simplement par crainte
                  du châtiment (attrition). Les thèses 94 et 95 : « Il faut exhorter les chrétiens de
                  s’appliquer à suivre leur chef Christ à travers les peines, les morts et les enfers.
                  Et, ainsi, à avoir la ferme confiance d’entrer au ciel par de nombreuses tribulations
                  plutôt que par la [fausse] sécurité de la paix [voir Mt 10,38] », expliquent, quant
                  à elles, que l’un des aspects de l’authentique pénitence consiste à éprouver des tribulations
                  qui détruisent toutes les certitudes humaines ; celui qui fait véritablement pénitence
                  ne les repousse pas, mais les accepte, se plaçant ainsi à la suite du Christ.
               

Plusieurs thèses opposent la contrition aux indulgences : « Il est extrêmement difficile,
                  même aux théologiens les plus savants, d’exalter en même temps, devant le peuple,
                  la largesse des indulgences et la vérité de la contrition. La vérité de la contrition
                  recherche les peines et les aime, mais la largesse des indulgences les fait négliger
                  et haïr – du moins en donne-t-elle l’occasion » (thèses 39 et 40 ; voir les thèses
                  12, 35 et 87). 
               

Dans les thèses 2 à 41, Luther conteste surtout l’efficacité de l’indulgence (« il
                  ne semble pas prouvé… », « personne n’est sûr… », « c’est avec précaution… »). La
                  pénitence et la peine valent pour la vie entière (thèses 1–4) ; le pouvoir spirituel
                  du pape est limité : il ne peut remettre que les peines qu’il a imposées (thèses 5
                  et 20) et aucune faute « si ce n’est en déclarant et en affirmant qu’elle a été remise
                  par Dieu » (thèse 6) ; son action ne s’étend pas sur les défunts et au purgatoire
                  (thèses 7–20) ; les promesses des prédicateurs d’indulgences engendrent une sécurité
                  fallacieuse (thèses 21–35) ; à l’inverse, les assurances de Dieu sont certaines, elles
                  qui se passent des indulgences (thèses 36–40).
               

Ensuite, Luther expose, avec fermeté (« il est manifeste… », « il est clair… », etc.),
                  un programme concurrent de celui des prédicateurs d’indulgences, marqué par l’anaphore
                  « il faut enseigner… » (thèses 42–51). Il commence par affirmer que les œuvres de
                  charité prévalent sur l’achat des indulgences, se situant, là encore, dans la lignée
                  d’un certain nombre de théologiens qui, à la fin du Moyen Âge, exaltaient la supériorité
                  des œuvres de miséricorde sur l’acquisition d’indulgences :
               


41. C’est avec prudence qu’il faut prêcher les indulgences apostoliques, afin que
                     le peuple ne comprenne pas, faussement, qu’elles sont préférées aux autres bonnes
                     œuvres de la charité.
                  

42. Il faut enseigner aux chrétiens que le pape n’a pas l’intention que l’on compare,
                     en quelque manière que ce soit, le fait d’acheter des indulgences et celui [d’accomplir]
                     les œuvres de la miséricorde.
                  

43. Il faut enseigner aux chrétiens que celui qui donne à un pauvre ou prête à un
                     nécessiteux fait mieux que s’il achetait des indulgences,
                  

44. parce que, par l’œuvre de la charité, la charité grandit et l’homme devient meilleur ;
                     en revanche, par les indulgences, il ne devient pas meilleur, mais il est seulement
                     plus libre à l’égard de la peine.
                  

45. Il faut enseigner aux chrétiens que celui qui voit un nécessiteux, et, sans se
                     soucier de lui, donne pour les indulgences, réclame pour lui-même non pas les indulgences
                     du pape, mais le courroux de Dieu(19).
                  



À l’encontre de la piété égoïste qui se traduit par l’achat d’indulgences, Luther
                  met l’accent sur la supériorité des manifestations de partage et de solidarité. Il
                  juge par ailleurs que le pape s’opposerait à la prédication des indulgences s’il en
                  connaissait la teneur :
               


50. Il faut enseigner aux chrétiens que si le pape connaissait les exactions des prédicateurs
                     d’indulgences, il préférerait que la basilique Saint-Pierre parte en cendres plutôt
                     que d’être construite avec la peau, la chair et les os de ses brebis.
                  

51. Il faut enseigner aux chrétiens que le pape voudrait – ainsi qu’il le doit –,
                     même s’il était nécessaire pour cela de vendre la basilique Saint-Pierre, donner de
                     son argent à un grand nombre de ceux auxquels les prédicateurs d’indulgences soutirent
                     leur argent. 
                  



Pour Luther, cette prédication concurrence l’annonce de la Parole de Dieu, seul et
                  authentique trésor de l’Église (thèses 53–68). En effet, l’Instruction sommaire(20) édictée par Albert de Mayence prescrivait qu’aux moments où l’on prêchait les indulgences
                  en un endroit, il ne fallait pas annoncer la Parole dans les autres édifices religieux
                  de la ville. Luther qualifie d’« ennemis du Christ et du pape » ceux qui « ordonnent
                  de taire entièrement la Parole de Dieu » (thèse 53) et juge même qu’« on fait injure
                  à la Parole de Dieu lorsque, dans le même sermon, on consacre aux indulgences autant
                  ou plus temps qu’à elle » (thèse 54). À le lire, « l’intention du pape est nécessairement
                  que si l’on célèbre les indulgences, qui sont très peu de choses, au moyen d’une cloche,
                  d’une procession et d’une cérémonie, il faut prêcher l’Évangile, qui est la chose
                  la plus grande, au moyen de cent cloches, de cent processions et de cent cérémonies »(21) (thèse 56).
               

Le Réformateur donne du trésor de l’Église une définition qui s’éloigne de la définition
                  traditionnelle du « trésor des mérites du Christ et des saints » : « Le vrai trésor
                  de l’Église, c’est le sacro-saint Évangile de la gloire et de la grâce de Dieu »(22) (thèse 62). Cette thèse a une importance capitale, et pas seulement parce qu’elle
                  sape le fondement de l’indulgence, le « trésor des mérites ». En effet, elle a des
                  conséquences essentielles sur la compréhension de l’Église : cette dernière n’est
                  pas une institution de gestion du salut et de l’au-delà, mais sa tâche est de proclamer
                  la Bonne Nouvelle dont elle-même vit.
               

Dans la suite de son propos, Luther semble faire marche arrière en précisant qu’il
                  ne condamne pas l’indulgence en tant que telle, mais la manière dont on la prêche :
                  
               


71. Celui qui parle contre la vérité des indulgences apostoliques, qu’il soit anathème
                     et maudit.
                  

72. Mais celui qui s’applique contre l’envie effrénée et la licence verbale du prédicateur
                     d’indulgences, qu’il soit béni. […]
                  

75. Croire que les indulgences papales sont telles qu’elles pourraient libérer un
                     homme, même si ce dernier avait violé la mère de Dieu – ce qui est chose impossible ! –,
                     c’est délirer(23).
                  



Aussi Luther affirme-t-il que le pape fulminera contre ceux qui, « sous le prétexte
                  des indulgences, machinent pour frauder en matière de sainte charité et vérité »(24) (thèse 74). En effet, la prédication déréglée des indulgences cause un tort considérable
                  à la papauté, suscitant des « calomnies ou des questions assurément subtiles des laïcs »(25) (thèse 81), dont Luther se fait l’écho :
               


82. À savoir : pourquoi le pape ne vide-t-il pas le purgatoire à cause de la très
                     sainte charité et de la très grande nécessité dans laquelle se trouvent les âmes –
                     il s’agit là du motif le plus juste entre tous – s’il rachète des âmes en nombre infini
                     à cause du très funeste argent, afin de construire la basilique [Saint-Pierre] – ce
                     qui est le motif le plus futile ? […]
                  

84. De même : quelle est cette nouvelle miséricorde de Dieu et du pape en vertu de
                     laquelle ils concèdent, à cause de l’argent, à un impie et à un ennemi [de Dieu] de
                     racheter une âme pieuse et amie de Dieu, alors qu’ils ne rachètent pas, par une charité
                     gratuite, cette âme pieuse et aimée de Dieu à cause de la nécessité [dans laquelle
                     elle se trouve] ? […]
                  

86. De même : pourquoi le pape, dont aujourd’hui les richesses pèsent plus que celles
                     des Crassus les plus opulents, ne construit-il pas la seule basilique de Saint Pierre
                     avec ses propres deniers plutôt qu’avec ceux de ses pauvres fidèles ?(26)



Mais la contestation de Luther, on l’a entendu, ne porte pas seulement sur les aspects
                  financiers des indulgences. Elle ne se contente pas non plus de rappeler la supériorité
                  de la charité sur le souci, égoïste, pour son propre salut. En effet, un aphorisme
                  tel que la thèse 36 vide entièrement les indulgences de leur substance : « N’importe
                  quel chrétien, vraiment repentant, a la rémission plénière de la peine et de la faute :
                  elle lui est due même sans lettres d’indulgences. » Dès lors, à quoi bon acheter les
                  précieux documents portant le sceau papal ? « Nous disons […], affirme Luther quarante
                  thèses plus loin, que les indulgences papales, en matière de faute, ne peuvent pas
                  même effacer le plus petit des péchés véniels » (thèse 76). De même que l’Église ne
                  gère pas le « trésor des mérites » mais est appelée à annoncer l’Évangile, le rôle
                  du pape est d’annoncer le pardon de Dieu (voir thèses 6 et 38).
               

2.2. L’affichage des thèses

Ces thèses ont-elles été affichées par Luther ? Lorsque, il y a plus de cinquante
                  ans, l’historien catholique Erwin Iserloh mit cet affichage en question(27), il s’agissait pour lui de montrer que Luther n’avait pas donné à ses thèses une
                  publicité telle qu’on pût qualifier ce geste de provocateur, voire de révolutionnaire,
                  mais que le moine augustin était resté obéissant à l’Église. Mais ses contradicteurs
                  protestants n’avaient retenu de cette mise en question que la contestation d’une scène
                  qui participe de l’identité du protestantisme. Depuis, la question a fait l’objet,
                  à intervalles réguliers, de vives discussions, y compris au sein du protestantisme
                  et entre les plus érudits des interprètes de Luther.
               

Dans la courte biographie de Luther qui introduit le deuxième tome de ses œuvres latines,
                  Melanchthon affirme que son aîné a placardé les 95 thèses sur la porte de la Schlosskirche
                  la veille de la Toussaint 1517. Or Melanchthon n’était pas davantage présent à Wittenberg
                  à ce moment-là que Georges Rörer, le collaborateur de Luther dont la note a été retrouvée
                  en 2007 dans un exemplaire du Nouveau Testament publié à Wittenberg en 1540 : « L’an
                  du Seigneur 1517, la veille de la Toussaint, les thèses sur les indulgences ont été
                  placardées aux portes des églises par le docteur Martin Luther. »(28)

Toutefois, la pratique du débat universitaire, notamment à Wittenberg, et la nature
                  des impressions des 95 thèses qui nous sont conservées rendent cet affichage hautement
                  probable(29). En effet, six mois avant Luther, le dimanche Misericordias Domini (26 avril), « jour saint où étaient montrées les vénérables reliques », son collègue
                  Andreas Bodenstein, dit Carlstadt, avait affiché lui-même 151 thèses, ainsi qu’il
                  l’indique en passant dans une lettre(30). Dès lors, pourquoi douter que, le 31 octobre 1517, veille du second jour dans l’année
                  où Frédéric le Sage exposait sa collection de reliques, Luther ait invité à son tour
                  des universitaires à la discussion ? Quant aux plus anciennes des thèses qui nous
                  ont été conservées, elles ont la forme de placards, qui sont peu adaptés à la lecture
                  individuelle mais sont destinés à être affichés. Les statuts de la Faculté de théologie
                  de Wittenberg prescrivaient d’ailleurs, pour les disputationes, de faire connaître les thèses en plusieurs endroits de la ville, aux portes des
                  églises. Il faut attendre le mois de décembre 1517 pour trouver, chez l’imprimeur
                  bâlois Adam Petri, des impressions sous forme de livrets – donc destinées à la lecture
                  individuelle.
               

Ainsi, un faisceau d’indices plaide en faveur de l’affichage des 95 thèses, sans doute
                  par Luther lui-même. Mais pourquoi, dans ce cas, l’intéressé ne l’évoque-t-il pas
                  dans ses écrits de nature autobiographique ? À notre sens, c’est précisément parce
                  qu’une telle initiative n’avait rien de révolutionnaire ni même d’inhabituel : en
                  affichant ses thèses – ou en les faisant afficher par un appariteur –, Luther a accompli
                  un acte si courant à l’Université de Wittenberg qu’il n’a pas jugé bon d’en faire
                  mention dans ses regards rétrospectifs. 
               

Une autre initiative – avérée, celle-là – se révéla bien plus lourde de conséquences :
                  l’envoi des thèses à l’archevêque Albert de Brandebourg.
               

2.3. La lettre à Albert de Brandebourg(31)

Le geste universitaire de Luther se doubla d’une initiative pastorale : l’envoi au
                  responsable de la prédication de Tetzel, qui était en même temps l’ecclésiastique
                  le plus puissant de l’Empire, d’une lettre montrant son souci pastoral pour les simples
                  fidèles et des 95 thèses : 
               


Si vous le jugez bon, Vénérable père, vous pourrez lire mes thèses ci-jointes afin
                     de comprendre combien douteuses sont les opinions répandues au sujet des indulgences,
                     alors que [leurs prédicateurs] les diffusent comme si elles étaient tout à fait certaines(32). 
                  



Dans une missive courtoise sur la forme mais ferme sur le contenu, Luther s’en prend
                  à l’Instruction sommaire, les consignes données par l’archevêque aux prédicateurs d’indulgences. Cette Instruction parlait d’une indulgence a poena et culpa et jugeait que la contrition n’était pas nécessaire pour ceux qui avaient acheté
                  l’indulgence ou un billet de confession. Aussi Luther déplore-t-il que les « fables
                  des indulgences » rendent le peuple « sûr et sans crainte » : « Oh ! Dieu excellent,
                  c’est ainsi que l’on apprend aux âmes qui ont été confiées à Vos soins, excellent
                  père, à marcher vers la mort ! »(33)

Même s’il exprime l’idée qu’Albert de Brandebourg ignore les excès du message prêché
                  en son nom, Luther n’épargne pas le prélat : 
               


[…] sans cesse s’accroissent les comptes que vous aurez à rendre, de manière très
                     rigoureuse, au sujet de tous ces gens. […] Le principal et le seul devoir de tout
                     évêque, c’est de veiller à ce que le peuple apprenne l’Évangile et l’amour du Christ.
                     Jamais, en effet, le Christ n’a prescrit de prêcher les indulgences, mais il a prescrit
                     avec force de prêcher l’Évangile. Quelle horreur, donc, et quel péril pour un évêque,
                     si, passant l’Évangile sous silence, il permet seulement au vacarme des indulgences
                     de se répandre dans son peuple et en a souci plus que de l’Évangile !(34)



Il demande à Albert de Brandebourg de retirer son Instruction et d’intimer aux prédicateurs d’indulgences de tenir un autre discours. De même qu’à
                  la fin des thèses, Luther les avait déclarées inspirées par le souci du respect dû
                  au pape, il présente son avertissement privé comme une marque de loyauté envers son
                  correspondant(35).
               

Il signe sa lettre : « Votre fils indigne, Martin Luther, [moine] augustin, docteur
                  en théologie ». Pour la première fois, le théologien n’utilise plus son nom « Luder »,
                  mais celui de « Luther », qui renvoie à la liberté nouvelle qu’il a reçue de Dieu.
                  Luther, c’est eleutherius – eleutherios en grec –, comme le montre une autre lettre : « F[rère] Martin le Libre, ou plutôt,
                  davantage, esclave et captif »(36). Martin est soumis à la Parole de Dieu, et c’est elle qui le rend libre par rapport
                  aux prescriptions et aux dogmes de l’Église. On relèvera que l’orthographe « Luther »
                  apparaît également pour la première fois dans le prologue des 95 thèses dont l’auteur
                  exprime la prétention de parler « au nom de notre Seigneur Jésus-Christ ».
               

Hélas pour Luther – et, plus encore, pour la chrétienté latine tout entière –, Albert
                  de Brandebourg ne daigna pas répondre à son « fils indigne ». Il réagit tardivement,
                  le 13 décembre, et sans la moindre compréhension pour le souci pastoral de son correspondant.
                  Il se contenta d’adresser les thèses de Luther à Rome, en signalant qu’il était moins
                  préoccupé par l’effronterie de ce moine que par les fausses doctrines par lesquelles
                  il pourrait perturber le peuple… Étonnant retournement de l’argumentation de Luther !
               

D’autres, au contraire, réagirent positivement, y compris parmi les ecclésiastiques
                  de haut rang. Le 20 novembre 1517, l’évêque de Mersebourg exprima sa satisfaction
                  que les 95 thèses fussent diffusées. De son côté, le prince Adolphe von Anhalt jugea
                  bon de mettre en garde les « pauvres gens qui accouraient chercher la grâce » contre
                  les tromperies de Tetzel, et d’afficher « en maints lieux les conclusiones que le moine augustin de Wittenberg a faites »(37). Diffusées par l’imprimerie – le medium par lequel on avait propagé auparavant les indulgences… –, les thèses furent également
                  « recopiées à de nombreuses reprises et envoyées çà et là en Allemagne »(38), ainsi que nous en informe l’humaniste Christoph Scheurl ; lui-même les adressa à
                  Jean Eck, le futur adversaire de Luther. D’autres humanistes, tels que Willibald Pirckheimer,
                  en prirent aussi connaissance et les approuvèrent ; il en alla de même d’Albrecht
                  Dürer. Le 5 mars 1518, Érasme les adressa à Thomas More, en Angleterre. Si l’on excepte
                  Eck, tous ces hommes partageaient la critique de Luther et, au contraire d’Albert
                  de Brandebourg, ils ne les jugeaient nullement hérétiques.
               

Toutefois, parce qu’elles avaient des conséquences dramatiques pour les grandes campagnes
                  d’indulgences (elles cessèrent dès 1518), que non seulement elles insistaient sur
                  une pénitence rigoureuse, mais encore qu’elles contestaient à la fois le pouvoir du
                  pape sur l’au-delà et l’existence d’un trésor des mérites dans lequel il pouvait puiser,
                  les 95 thèses allaient connaître la postérité que nous savons. Certes, l’histoire
                  n’était pas écrite d’avance, mais le refus, par Albert de Brandebourg, de répondre
                  à Luther sur le fond annonçait l’attitude de la papauté à l’endroit du moine augustin.
                  Quant aux théologiens fidèles à Rome, rapidement ils allaient se concentrer sur la
                  question de l’autorité dans l’Église et de la papauté, faisant passer au second plan
                  l’indulgence et la pénitence.
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LA RÉFORME PROTESTANTE 
ET LES QUATRE SOLI

Christophe CHALAMET (Genève) 
et Pierre GISEL (Lausanne)
            


1. D’une donne centrale de la Réforme et de comment l’interroger

Les organisateurs du cours public dont le présent ouvrage reprend les interventions
                  nous ont proposé un dialogue, ce dont nous les remercions. Ce dialogue va porter sur
                  quatre motifs qui disent à bien des égards la spécificité de la position réformatrice
                  du XVIe siècle. Quatre motifs centraux donc, et qui sont régulièrement répétés dans l’histoire
                  protestante qui s’en est suivie. Quatre motifs qui disent la force d’une position,
                  mais qu’il convient de bien comprendre et d’approfondir, en s’efforçant de cerner
                  les enjeux dont ils relèvent et de voir comment nous pouvons en répondre aujourd’hui,
                  dans des contextes très différents. Des motifs qui font voir en même temps un aspect
                  plus problématique de cette position réformatrice, qui doit donc du coup aussi être
                  examinée critiquement. Chaque position, ici comme ailleurs, présente en effet des
                  forces et des faiblesses – des faiblesses que l’histoire ultérieure peut notamment
                  faire voir –, et ces faiblesses sont le plus souvent le revers d’une force, à ne pas
                  rejeter. L’on fera en outre le pari que c’est en fin de compte sur ce qu’elle présente
                  de meilleur qu’il faut articuler une réflexion critique et interroger une position,
                  non sur tel de ses aspects adjacents ou concomitants, moins central ou moins centralement
                  affirmé.
               

Les soli auxquels renvoie notre titre sont le sola scriptura (par l’Écriture seule), le sola fide (par la foi seule), le sola gratia (par la grâce seule) et le solus Christus (le Christ seul). Ils marquent, chacun, un refus, ou sont excluants : par l’Écriture
                  seule et non par l’Écriture et la tradition, par la foi seule et non par la foi et les œuvres – ni d’ailleurs par d’autres voies d’accès –, par la grâce seule et non
                  par une grâce (de Dieu) et des mérites (humains), par le Christ seul enfin, et non par le Christ et l’Église, le corps qu’elle constitue, avec ses « biens de salut », ses sacrements
                  ou autres médiations, dont les figures exemplaires que peuvent être les saints. Et
                  ces quatre motifs, de provenance principalement luthérienne, sont d’une certaine manière
                  surplombés par un soli Deo gloria – à Dieu seul la gloire –, d’origine plus calviniste(1), non sans affinités avec le mot d’ordre jésuite au demeurant – ad majorem Dei gloriam, « pour la plus grande gloire de Dieu » –, un ordre né à la même époque, émargeant
                  donc à la même conjoncture socioculturelle.
               

À chaque fois se dit, on l’aura perçu, une radicalité, et elle est probablement typique de la position réformatrice en cause. On devra
                  l’examiner comme telle. C’est que la tâche est ici de « revisiter la Réforme »(2), à partir du XXIe siècle, dont la donne socioculturelle et les jeux institutionnels – notamment la
                  réalité des Églises – ne sont plus ceux du XVIe, non d’en reprendre sans autre forme de procès les affirmations, d’en célébrer le
                  moment comme « originaire » ou « instituant », ou de se placer directement dans le
                  « souffle » qui est ou serait le sien. « Revisiter », c’est historiser. Historiser
                  la période interrogée, pour commencer : les positions qui se font jour au XVIe siècle n’émergent pas sur un terrain immaculé, mais sur un terrain qui présente au
                  contraire des caractéristiques propres, situées ; ces positions sont en outre précédées
                  de toute une histoire, à laquelle elles ne se substituent pas, mais par rapport à
                  laquelle elles marquent un écart. Historiser notre présent ensuite, qui a aussi ses
                  caractéristiques propres et est également lié à ce qui le précède, notamment, ici,
                  à ce qu’on a fait de la Réforme ou à ce qui en est advenu, pour le meilleur ou non.
                  Historiser, non pour réduire aux contingences et au cours hasardeux des choses, mais
                  en vue de déchiffrer des enjeux, toujours inscrits dans des présents précis, dans
                  des institutions et autres réalités sociales, des enjeux qui appellent des décisions,
                  engagées, à inscrire elles aussi dans un présent précis, avec ses dynamiques sociales
                  et institutionnelles.
               

Dans ce qui suit, nous allons examiner les quatre motifs en cause l’un après l’autre,
                  dans un ordre qui a forcément quelque chose d’arbitraire, avant de reprendre ce qui
                  y est en jeu dans une reprise finale. Chaque fois, l’un de nous commencera par expliciter
                  ce qu’il comprend du motif en question, ce qui y est à son sens visé et, le cas échéant,
                  ce qui lui paraît devoir en être critiquement interrogé. À quoi l’autre des deux interlocuteurs
                  répondra.
               

2. Sola scriptura (par l’Écriture seule) 
               

Pierre Gisel : Opposer les protestants tenants de la Bible aux catholiques qui en appellent à
                  la tradition ne va pas sans superficialité, voire idéologisation de ce qui est en
                  cause, ni non plus sans caricature quant aux deux termes ainsi opposés(3).
               

Je rappelle, d’abord, que la Réforme protestante – hors Réforme radicale(4) – accepte pleinement les quatre premiers « Conciles œcuméniques » (donc jusqu’au
                  milieu du Ve siècle, moment du Concile de Chalcédoine classiquement décisif en matière christologique).
                  Parmi d’autres thématiques, la question de la trinité le fait bien voir. Elle relève
                  d’un motif et d’une construction non bibliques, étant au contraire profondément liés
                  à la donne socioculturelle de l’Antiquité tardive. Or, les Réformateurs la défendent,
                  nettement ; pour exemples, l’article I de la Confession d’Augsbourg de 1530, ou le
                  procès de Servet instruit par Calvin : condamné par l’Inquisition, Servet s’échappe
                  et sera brûlé en effigie en 1553, mais il se verra également condamné, et alors exécuté,
                  à Genève où il s’était réfugié, et notamment sur des questions trinitaires (Servet
                  s’inscrivait dans la mouvance de la Réforme radicale, ici de type spiritualiste).
               

On notera que les recueils de confessions de foi, aussi bien chez les luthériens que
                  chez les réformés(5), s’ouvrent toujours par le texte des trois confessions anciennes : les Symboles des
                  Apôtres, de Nicée-Constantinople et d’Athanase. Quant aux Réformateurs – Calvin par
                  exemple, tout au long de son Institution de la religion chrétienne –, ils ne cessent de se référer, en bonne part, aux Pères, renvoyant d’ailleurs aussi,
                  mais alors plus Calvin que Luther, aux docteurs médiévaux. Il convient de bien le
                  noter d’entrée : les Réformateurs sont attelés à une réforme et, foncièrement situés
                  au plan d’une réception, ils ne visent pas une « restitution » (c’est Servet qui intitule
                  son grand-œuvre Christianismi Restitutio).
               

De fait, on ne va jamais à l’Écriture sans rien, ni sans autre forme de procès, illusoirement
                  de plain-pied avec elle. On y va avec non seulement ses propres questions, parfois
                  ses préjugés, mais avec, encore, la conscience de ce qui en a été antérieurement fait,
                  qui influe, voire commande la lecture. Et il y a eu, ou il y a, des traditions de
                  lecture, protestantes et catholiques par exemple. Mais la question n’est pas de fait
                  seulement, avec quoi s’expliquer, sauf à tomber en naïveté et auto-aveuglement. Elle
                  est aussi de droit. Qu’en est-il en effet du christianisme sinon d’un geste de réponse ? De la réception y est même inscrite dans l’originaire : pas d’évangile de Jésus, mais des évangiles selon Matthieu, Marc, Luc ou Jean ; un canon double (Ancien et Nouveau Testament), supposant ainsi de la précédence (de la tradition et du généalogique)
                  et vivant d’un jeu de reprises et de décalages inscrit sur cette précédence même ;
                  ou encore le refus d’une nouveauté valant pour elle-même et renvoyant du coup à un
                  Dieu « étranger », comme le dit significativement Marcion, tenant d’une rupture assumée
                  avec le judaïsme et, par-delà, avec les données communes du temps, un Marcion alors
                  justement récusé par l’orthodoxie naissante.
               

Par ailleurs, la tradition précède l’Écriture, de fait – l’Écriture ne tombe pas du
                  ciel – et, plus profondément, en ce qu’elle renvoie à un geste qui la porte, qu’elle condense et dont elle va donner à voir une scène, pouvant dès
                  lors se proposer et jouer comme mémoire. On a parfois, dans la suite de discussions
                  typiques de la modernité naissante, parlé de « sources », une (l’Écriture seule) ou
                  deux (l’Écriture et la tradition). C’est là une dérive symptomatique et à récuser
                  sans reste(6). Il n’y a qu’une source, si l’on veut reprendre ce terme, celle qui commande un mouvement, un geste,
                  et en ce sens une tradition, et qui traverse ses cristallisations institutionnelles
                  et ses symboliques, ces dernières devant y être théologiquement et spirituellement
                  rapportées si l’on ne veut pas les investir pour elles-mêmes. Or, avec la modernité
                  naissante, on parle de « sources » en leur donnant de fait, subrepticement ou de manière
                  assumée, un statut documentaire. Comme si une donne historique, qu’elle ait la forme d’une Écriture ou d’une tradition
                  constituée, pouvait, en elle-même et par elle-même, être origine d’une proposition
                  vraie, sans autre validation. Sur ce point, la thèse d’Edmond Ortigues de 1948, Histoire et Parole de Dieu. Essai sur les rapports entre exégèse et théologie, me paraît décisive sur le fond(7).
               

Que faire alors du sola scriptura ? Le refus qui s’y cristallise est, pour les Réformateurs, le refus de simplement
                  habiter une tradition, la sanctionnant pour elle-même et sans différenciation. La
                  mise en avant de l’Écriture vaut alors constitution d’un vis-à-vis dont vit la tradition et qu’elle peut invoquer à distance, au moment même où elle s’articule au présent qui est le sien. S’ouvre ainsi une
                  perspective historique, tant dans les références que dans les prises en charge, sur
                  fond de différences : celle d’un passé, déployé non sans discontinuités ni reprises – renvoyant en outre
                  à une mémoire autre –, et celle des données contemporaines. Cette mise en avant vaut
                  tranchant, à l’encontre d’une disposition où la tradition serait vue comme pur prolongement
                  d’elle-même. Mais la mise en avant de l’Écriture risque – c’est son revers – de finir
                  par hypostasier le vis-à-vis qu’est cette Écriture, le désertant du jeu que je viens
                  d’indiquer. Alors que le vis-à-vis évoqué ressortit tout entier à une tradition et
                  y est rapporté – y assurant une fonction essentielle –, il va se retrouver déshistorisé.
                  C’est un risque bibliciste ou, au pire, fondamentaliste, et l’histoire protestante
                  en a justement montré la réalité.
               

Au total, dire sola scriptura est à mon sens pour le moins équivoque et devrait, à mon sens toujours, être, sous
                  cette forme, abandonné. Le risque d’une possible dérive en direction d’un biblicisme,
                  sans même donc parler de fondamentalisme, est trop grand. Doit seul être validé et
                  repris positivement le moment d’extériorité dont vit une tradition bien comprise(8), qui ne veut pas se replier sur elle-même, ni se penser comme suite continue proposant
                  de l’autoréférence, hors procès de validation. Au reste, et c’est tout particulièrement
                  pertinent à propos du sola scriptura – cela le sera aussi, de manière semblable, à propos du solus Christus –, il convient de bien voir que les divers soli font système. En l’occurrence, il ne saurait y avoir d’affirmation de sola scriptura sans un renvoi au sola fide qu’on va expliciter ci-après, le renvoi étant par ailleurs réciproque.
               

 

Christophe Chalamet : Il n’y pas d’Écritures sans tradition de lecture de ces Écritures – je consonne
                  tout à fait avec Pierre Gisel. Imaginer que l’on puisse avoir un accès direct aux
                  Écritures, sans être déterminé d’aucune manière par une tradition interprétative (même
                  si cette tradition est méconnue), me paraît illusoire. Qu’on le veuille ou non, qu’on
                  en soit conscient ou non, il y a toujours de la tradition. Le sola scriptura ne signifie pas solitaria scriptura, comme Barth le disait dans ses conversations à Rome juste après le Concile Vatican II(9). Faut-il pour autant, eu égard aux nombreux malentendus que cette formule a suscités
                  et qu’elle continue d’occasionner, la mettre au rebut ? À mon avis non, car elle désigne
                  une instance ou une norme qui déborde la tradition et qui juge cette tradition. Quelle
                  est cette instance ou cette norme ? Non les Écritures en tant que telles, c’est-à-dire
                  sous la forme d’un livre ouvert ou (le plus souvent !) fermé, mais plutôt les Écritures
                  en tant qu’elles témoignent de la Parole que Dieu envoie et qui ne revient pas vers
                  Dieu sans avoir porté du fruit (Es 55,10-11). C’est parce que ces Écritures-là ont
                  été reconnues, au fil des siècles et aujourd’hui encore, par l’Église, comme faisant
                  signe vers une Parole vivante et comme communiquant cette Parole, qu’elles ont été
                  placées au faîte de la hiérarchie des instances qui structurent la vie des chrétiens
                  protestants. En somme, sola scriptura ne signifie pas que les Écritures sont la seule instance faisant autorité, mais bien
                  qu’elles sont, non pas en elles-mêmes mais de par leur fonction d’indicateur et de
                  vecteur de la Parole, la seule instance ayant ce statut normatif. 
               

3. Sola fide (par la foi seule)
               

Christophe Chalamet : Avec le sola fide, nous passons de considérations principalement méthodologiques (sur le rapport à
                  la Bible et à la Parole dont elle témoigne) et ecclésiologiques à une affirmation
                  sur ce qui fonde la vie chrétienne elle-même et le « juste » rapport à Dieu. Ce rapport
                  « juste » ne dépend pas de nos efforts, mais de l’accueil par l’être humain de ce
                  que Dieu promet et donne. Le rôle de l’être humain est, en premier lieu, réceptif
                  plutôt que productif : il faut être renouvelé dans son être même avant de prétendre
                  poser des actes véritablement gratuits et bons. Et même lorsqu’il posera de tels actes,
                  comme cela lui est commandé, il ne devra jamais s’en prévaloir dans sa relation à
                  Dieu.
               

Lorsque, peu avant sa mort, Luther écrit ces mots sur un bout de papier : « Wir sein
                  pettler. Hoc est verum » (« Nous sommes des mendiants ; cela est vrai »), il résume
                  la juste attitude de l’être humain face à Dieu, une attitude que l’évangéliste Luc
                  recommandait déjà très clairement, usant d’ailleurs du vocabulaire de la justification
                  (qui apparaît très rarement dans les quatre évangiles) en conclusion de la puissante
                  parabole du publicain et du pharisien au temple (cf. Lc 18,9-14)(10).
               

Le protestantisme met donc la foi au centre de la relation entre l’être humain et
                  Dieu, quitte à parfois limiter l’amour aux relations intersubjectives, ce qui n’est
                  pas sans contredire le double commandement d’amour, qui résume selon le Jésus des
                  évangiles tout l’enseignement de la Loi (Torah). C’est par la foi seule que l’être
                  humain est « justifié », c’est-à-dire « rendu juste » par Dieu, autrement dit – il
                  faut en effet traduire ces expressions qui, telles quelles, ne nous disent plus grand-chose
                  aujourd’hui – ayant retrouvé une juste relation à Dieu. Que signifie tout cela ? Cela
                  peut-il encore faire sens aujourd’hui dans des sociétés où très peu d’entre nous perdent
                  le sommeil en se disant que Dieu les juge et qu’ils sont indignes du salut ? Peu d’entre
                  nous se disent cela, peut-être, mais dans des sociétés de la performance comme les
                  nôtres en Occident, l’idée que tout ce que l’être humain accomplit de lui-même ne
                  lui confère nullement un statut supérieur devant Dieu, qui nous accepte tels que nous
                  sommes, c’est-à-dire avec nos vulnérabilités, nos peurs, nos mensonges, avec nos bonheurs
                  et nos éventuelles réussites aussi, c’est peu dire que cela détonne. Or c’est précisément
                  cela, la « bonne nouvelle » ; ou du moins, c’en est une déclinaison qui demeure chère
                  aux protestants. Ce qui compte par-dessus tout, dans la relation à Dieu, c’est le
                  don gratuit qui vient de Dieu (la « grâce » que Dieu donne gratuitement, sans égard
                  aucun à nos mérites). Mais ce don appelle une réponse de la part de l’être humain :
                  s’il y a réceptivité, c’est bien qu’il y a un acte en réponse à ce don premier. Réceptivité
                  ne signifie donc pas passivité pure et simple, à la manière d’un bout de bois inerte.
                  Bien des théologiens protestants préciseront que cet acte de réceptivité, tout en
                  étant l’acte d’un être humain, loin d’être le résultat d’un effort humain, est rendu
                  possible par le donateur du don gratuit.
               

Pouvons-nous préciser les contours de cet acte humain, que le Nouveau Testament appelle
                  pistis (l’hébreu parle d’emounah, d’où vient le mot « amen », qui est une exclamation d’adhésion) ? Le catholicisme
                  médiéval y voyait soit une démarche intellectuelle (un assentiment de l’intelligence),
                  soit un acte posé par la volonté humaine. Le catholicisme contemporain, quant à lui
                  (cf. la grande œuvre de Karl Rahner), commence souvent par indiquer qu’il y a « de la
                  foi » (on n’entend pas ici la foi religieuse, mais une sorte de confiance fondamentale)
                  partout dans nos sociétés et dans nos vies ; et, en effet, à y regarder de plus près,
                  nous faisons confiance à tout bout de champ dans nos existences.
               

Luther, pour sa part, inaugure une véritable révolution, vers 1518-1520, en considérant
                  la foi à peu près comme synonyme de « confiance » (trauen, Vertrauen). Avoir la foi, pour lui, consiste à « se confier », sans réserve. Se confier en
                  quoi, ou en qui ? En la promesse de Dieu, c’est-à-dire en Dieu qui promet. Qui promet
                  quoi ? D’être miséricordieux, et donc de juger non à la manière des êtres humains,
                  qui cherchent la vengeance lorsqu’ils ont été injuriés ou blessés, mais à exercer
                  la justice à sa manière, tout autrement que ce que propose – de manière très diversifiée et parfois s’approchant
                  de très près de la justice divine(11) – la justice humaine.
               

Calvin s’accorde avec Luther à propos de la foi comme « confiance », mais il ajoute
                  qu’elle consiste également en une « connaissance » de Dieu, étroitement articulée
                  à la connaissance de soi-même. Cette connaissance n’est pas simplement théorique,
                  elle est « pratique » (Luther le disait déjà), c’est-à-dire existentielle, vécue,
                  ancrée non seulement dans le cerveau mais aussi dans le « cœur », qui est le siège
                  de la volonté et de l’affect de l’être humain. Pas question, donc, d’envisager la
                  foi comme un pur saut dans le vide ou dans l’obscurité, comme un certain existentialisme
                  philosophique et théologique le fera au XIXe et au XXe siècle (de Søren Kierkegaard à John D. Caputo aujourd’hui), ni non plus comme une
                  simple (ou difficile) adhésion intellectuelle à des propositions, à des dogmes. S’il
                  y a confiance en Dieu, c’est parce que Dieu se donne à connaître comme Dieu de la
                  promesse et Dieu de bienveillance vis-à-vis de sa création et de sa créature. La foi,
                  comme réponse à cette promesse et à cette bienveillance, s’appuie sur cela : fondation
                  en même temps solide, car attestée par Dieu même, et faible, car cette attestation,
                  toujours indirecte (à travers une histoire, celle d’Israël et de Jésus de Nazareth,
                  à travers des textes, des institutions et des figures humaines), n’est pas vérifiable
                  de manière expérimentale ni constatable objectivement, de visu. Il y a bel et bien un risque de la foi, comme l’avaient bien vu Blaise Pascal puis
                  bon nombre d’existentialistes, même si ce risque n’est pas un saut « à l’aveugle ».
               

La foi, me semble-t-il, est accueil confiant, quasi enfantin, de ce que Dieu donne
                  (la vie, son Souffle, sa Parole) ; elle est connaissance, imparfaite (cf. 1 Co 13,9-12) et souvent chancelante, de ce donateur. Elle est aussi – on le souligne
                  trop peu aujourd’hui – une fidélité, à renouveler chaque jour, malgré tout, envers
                  Celui qui, le premier, est fidèle.
               

 

Pierre Gisel : À mon tour de dire un accord de fond avec ce que Christophe Chalamet met en avant
                  touchant ce qu’il convient d’entendre sous « foi », notamment quand il en évoque le
                  moment « réceptif », quand il souligne qu’y est en cause « le juste rapport à Dieu »
                  – ce point me paraît effectivement décisif –, quand il avance que « le protestantisme
                  met la foi au centre de la relation entre l’être humain et Dieu », ou quand il tend
                  à cerner l’« acte » de foi en termes de « réponse ».
               

Je dis également mon accord foncier avec le double refus, d’un côté, de la foi comme
                  saut dans le vide (l’arbitraire subjectif, dont on ne peut rien dire ni penser, ni
                  du coup rien réguler), de l’autre côté, parfois opposé, tout au moins en modernité,
                  de la foi comme adhésion à des propositions ou autres énoncés intellectuels (ce qu’on
                  appelle le « propositionnel », un aspect que la philosophie analytique contemporaine,
                  de souche plutôt anglo-saxonne, a remis au goût du jour, et d’une manière qui m’a
                  surpris(12)).
               

Avant de passer délibérément à un point qui me paraît central – non contradictoire
                  avec ce qu’a dit Christophe Chalamet, plutôt complémentaire à mes yeux mais particulièrement
                  profilé chez moi –, j’aimerais greffer quelques remarques sur ce qui se donne à voir
                  dans son texte. Il s’agit d’inflexions, de précisions ou de petites démarcations,
                  non par pédanterie, mais parce que nos différences dans l’expression ou la sélection
                  des données peuvent faire apparaître des questions de fond alors en jeu, touchant
                  notamment ce qu’il en est ou non du protestantisme en rapport au catholicisme. Le
                  lecteur devrait y voir les pistes d’une réflexion à poursuivre.
               

D’abord, je soulignerai que si le protestantisme focalise effectivement sur la « relation »,
                  la thématique en est aussi centrale en catholicisme – elle traverse l’ensemble du
                  christianisme –, la question tenant moins à une éventuelle spécificité confessionnelle
                  liée au motif en cause qu’à des pondérations et à des équilibres différents, ou –
                  j’y reviendrai – à des organisations d’ensemble qui peuvent différer.
               

Dans la foulée, ce peut être l’occasion de revenir sur le motif de la foi comme « réponse ».
                  Là aussi, la thématique en est partagée, entre catholiques et protestants, mais s’y
                  cache ce qui me paraît être une faiblesse protestante. Ce pôle, proprement humain
                  – Christophe Chalamet le précise à juste titre –, a en effet souvent été insuffisamment
                  pensé en protestantisme, probablement parce que trop investi en catholicisme, avec
                  des régulations trop détaillées et au fond trop ecclésiales, voire institutionnelles,
                  y sanctionnant trop de positivité maîtrisable. Il n’empêche que ce que ce pôle dit
                  de la réponse, pôle humain, doit être théologiquement pensé, donc spirituellement
                  ou existentiellement, ainsi qu’ecclésiologiquement et pastoralement. On ne peut s’en
                  dédouaner, sauf à laisser place à pur subjectivisme, un risque justement protestant.
                  Christophe Chalamet lui donne, heureusement selon moi, une place, même si c’est ici
                  en creux : il souligne la « réceptivité », mais sait, et assume, qu’il y a et doit
                  y avoir « réponse », humaine et active.
               

Enfin, touchant la foi comme « confiance », ainsi qu’en toute autre chose d’ailleurs,
                  je n’userai pas du terme « révolution » à propos de Luther, ni plus globalement de
                  la Réforme. C’est que je suis trop attentif aux antécédences et, en outre, à ne pas
                  caricaturer le catholicisme, un risque récurrent en ces matières. En l’occurrence,
                  Luther plonge ses racines dans ce qu’on appelle la via moderna, typique du Moyen Âge finissant et centrale depuis un bon siècle, en proximité de
                  L’imitation de Jésus-Christ, livre de la fin du XIVe – début du XVe siècle dont le succès fut immense. Une voie non thomiste, assurément, plus affective
                  et plus centrée sur la subjectivité, sur l’expérientiel aussi, mais néanmoins catholique et qui se tient à l’arrière-plan de Luther.
               

Deux remarques encore, d’ordres différents. Le démarrage de Christophe Chalamet d’abord.
                  Avec le sola fide, nous passerions principalement, dit-il, de considérations « méthodologiques » et
                  « ecclésiologiques » à « une affirmation sur ce qui fonde la vie chrétienne et le
                  “juste” rapport à Dieu ». Pour moi, et ici comme en tout ce qui touche la théologie,
                  il n’y a pas de réflexion « méthodologique » qui serait séparée d’affirmations relatives
                  à la vie chrétienne, ce qui la fonde ou ce qui en fait, ou non, un lieu de vérité.
                  Sauf à entendre sous « méthode » un cheminement qui soit, justement, déterminé par
                  la vérité visée ou qui a mis en route. Comme disait Karl Barth, on n’est jamais ici
                  sur un « parvis des gentils », mais on a directement affaire à ce qui est centralement
                  en jeu, ce qui en comprend la forme et le statut. Toute position inverse risque, d’un
                  côté, de neutraliser une question soi-disant de méthode, et alors partagée, et, d’un
                  autre côté, ce qui relève de la vérité, alors renvoyé aux particularismes de choix
                  divers et échappant ici à la raison commune. Tout mon travail en théologie s’efforce
                  de récuser cette double disposition, d’en dépasser ou d’en décaler chacun des deux
                  termes pour accéder, des deux côtés, à une position repensée. Se mettre au clair sur
                  ce qui se joue dans le renvoi à une Écriture, de même d’ailleurs que sur ce qu’il
                  doit en être de sa lecture, engage ce qui est en jeu en termes d’affirmations, de
                  « vérité » ou de « fondement ».
               

Seconde remarque, le renvoi à une sorte de « confiance fondamentale », évoquant Karl
                  Rahner. Ce point a sa part de vérité, indéniable. On le dit alors volontiers « anthropologique ».
                  On peut avancer que le matin, quand je me lève, j’ai « confiance » que le sol est
                  stable avant d’y poser le pied ; plus profondément, on rappellera qu’une vie humaine
                  qui serait hors de toute confiance faite aux autres sombrerait vite en incapacité
                  de vivre et en maladie psychique. Cela dit, parler de « foi », en christianisme, vise
                  autre chose, qui n’en est pas dans le simple prolongement. Et les divers niveaux,
                  avec ce qui y est engagé à chaque fois, avec leurs chances et leurs risques aussi,
                  à chaque fois également, doivent ici être correctement distingués, sauf à obtenir
                  un accord à bon marché, mais subrepticement trompeur.
               

J’en viens maintenant à une thématique qui me paraît centrale et propre à rendre justice
                  au motif du sola fide, dans ce qui le tient de meilleur.
               

Le protestantisme est tout particulièrement attaché à une distinction, un peu technique,
                  mais incontournable, et qui doit au surplus être correctement pensée. Il s’agit de
                  la distinction entre la fides quae et la fides qua : la fides quae, c’est ce qui est cru (que la Bible « est » la Parole de Dieu, que Jésus « est »
                  le Christ, etc.), alors que, par la fides qua(13), on vise le geste même qu’est la foi ou : ce en quoi les réalités de la croyance (la fides quae) sont crues et ainsi seulement vraies(14).
               

Là comme en d’autres choses, la distinction faite n’est pas propre au protestantisme,
                  mais bien l’accent qui y est porté. Avec son risque : dépasser les réalités de la
                  croyance, ses positivités diverses – de discours et d’institution –, ou les réputer
                  secondaires, pour focaliser sur le seul acte de foi, qui serait comme desserti des
                  réalités concrètes dans lesquelles il opère, dans lesquelles il naît, pour commencer,
                  et se déploie, avec ses marques propres.
               

Distinguer n’est pas séparer. De fait, la fides qua se donne toujours avec une fides quae, et indissolublement. La distinction n’en est pas moins importante. Télescoper ces
                  deux moments, c’est en effet abandonner les réalités de la foi ou de la croyance à
                  l’idéologique ou, dit en termes plus théologiques, à l’idolâtrie. Et l’on sait que
                  le protestantisme est spécialement attentif à ce risque. Mais on tiendra que la fides qua – le geste propre qu’est la foi – est transversal à des énoncés et à des figures historiques données, déterminées et concrètes : elle
                  n’a pas d’autres lieux où opérer, et même pas d’autres lieux dont sourdre. Elle est
                  transversale, donc non seule. Mais elle est bien, en ce statut, seule décisive.
               

Un dernier ajout qui, à sa manière, peut faire voir, et même radicaliser ce que je
                  viens de souligner. Christophe Chalamet évoque une attestation de Dieu « à travers
                  une histoire, celle d’Israël et de Jésus de Nazareth, à travers des textes, des institutions
                  et des figures humaines ». Je suis en accord foncier avec cette perspective. J’ajouterais
                  simplement à « histoire d’Israël et de Jésus de Nazareth » – et c’est un ajout qui
                  relève probablement des petites inflexions pouvant relancer une interrogation de fond
                  – l’histoire ou le déploiement de la croyance chrétienne, du christianisme et de l’Église
                  donc. Un tel ajout pourrait dénoter une sensibilité « catholique ». En l’occurrence,
                  il prend place dans ce que j’ai rappelé de la distinction entre la fides qua et la fides quae. L’« histoire d’Israël et de Jésus de Nazareth » est exemplaire – ni plus ni moins –,
                  et la figure de Jésus confessé comme Christ y est « récapitulative », donc centrale.
                  Mais dire figure centrale suppose un « amont », qu’elle éclaire (ici l’histoire d’Israël »)
                  et un « aval », qu’elle ouvre (ici l’histoire chrétienne) et dont les avatars sont
                  significatifs et refluent en ce sens sur la figure qui vaut référence. En christianisme
                  bien compris, l’histoire continue, n’est pas arrêtée ni n’est indifférente, et la
                  référence n’est pas hypostasiée ou isolée dans son moment propre. Sauf à en faire
                  une réalité en tant que telle vraie, hors la foi (hors la fides qua) et ainsi appuyée sur sa positivité comme telle, hors ce que cristallise, dialectiquement
                  ou critiquement, la mise en avant du sola fide.
               

4. Sola gratia (par la grâce seule)
               

Pierre Gisel : avec le sola gratia (par la grâce seule), nous sommes proches de ce qui se noue à l’occasion du sola fide (par la foi seule). Même type de réalité en jeu, et même statut, donc même portée
                  et mêmes limites.
               

Renvoyer à la grâce, ce n’est pas renvoyer à une réalité qu’on pourrait circonscrire
                  pour elle-même et valant par soi seule, comme si on pouvait l’« avoir » ou non. En
                  ce sens, il en va justement de même qu’avec la foi, qu’on ne saurait non plus « avoir »
                  ou non, sauf grave déficit dans la manière de l’alléguer et de la penser.
               

Avec la grâce n’est pas en jeu une expérience spécifique, centrée sur une réalité
                  détachée des réalités du monde. Au contraire, avec la grâce – comme avec la foi –
                  est désignée une instance transversale au monde et à ce qu’on y vit ou ce qui s’y
                  expérimente, ou y arrive. La grâce est liée à des réalités humaines et mondaines qui,
                  comme telles, ne sont pas la grâce, mais peuvent en être l’occasion. Et parler alors
                  de grâce se dit après coup, en fonction de ce qu’on a vécu et de comment on le reçoit
                  et le relit. Parler de grâce relève ainsi d’un discours second, lié à une reconnaissance,
                  celle d’un advenir qu’on dit suspendu à Dieu et dont on parle donc de manière indirecte.
               

Avancer un sola gratia, c’est dès lors reconnaître et penser un Dieu décalé : Dieu n’envoie pas des grâces,
                  diverses, qu’on pourrait compter ou que l’Église pourrait gérer. Et, de même, sur
                  l’autre flanc, on ne saurait rapporter directement à une grâce – à telle grâce – des
                  bienfaits qui en résulteraient et qu’elle commanderait.
               

Au total donc, évoquer la grâce – constitutive, mais d’un statut qui en fait une réalité
                  indirecte –, c’est focaliser sur une expérience du monde et de soi décisivement traversée
                  d’un recevoir, qui se joue au gré d’un décentrement et d’une ouverture permettant
                  un réel accueil de ce qui m’arrive, et passe donc par un travail sur ce qui s’y donne
                  et une sorte de subversion interne. Comme avec la foi, on n’a pas affaire, avec la
                  grâce, à une ou à des réalités circonscrites – et qui seraient de fait considérées
                  comme étant du même type que les réalités du monde, mais simplement suspendues à un
                  Dieu extrinsèque –, mais à une modalité dans la manière d’« user » du monde (c’était déjà, dans ce vocabulaire même, un thème
                  central chez saint Augustin).
               

Parler de grâce ne renvoie pas à une réalité circonscrite, mais à une manière de recevoir
                  et de vivre le monde. Comme la foi ne renvoyait pas non plus à des réalités positives
                  et circonscrites – même si elle en suppose –, mais à une posture spécifique du sujet. Le Moyen Âge avait développé de manière forte et circonstanciée
                  la spécificité du croire, le distinguant notamment d’un savoir : dire « je crois »
                  n’engage pas le sujet – le « je » – de la même manière que dire « je sais », et n’est
                  donc pas en cause l’objet du croire (tel objet « cru » et non tel autre) qui serait engagé, mais la modalité d’un rapport(15). Mutatis mutandis, la grâce ne relève pas d’une ou de plusieurs réalités circonscrites – même si la
                  grâce suppose la positivité et la consistance du monde –, mais d’une manière dont le monde et l’existence sont reçus et vécus, ce qui mobilise foncièrement du don, et parler de grâce en répond justement.
               

 

Christophe Chalamet : L’expression sola gratia, comme le dit justement Pierre Gisel, s’apparente à celle sur la foi seule (sola fide). Comment pouvons-nous penser le rapport entre ces deux formules ? D’un côté, on dira
                  parfois que seule la foi reconnaît et accueille la grâce. Mais une telle affirmation
                  donne l’impression que seuls les « croyants » ont un rapport à la grâce. La théologie
                  catholique a cherché à penser un rapport plus universel – non « réservé » aux chrétiens
                  pratiquants – à la grâce en parlant de « foi implicite » (fides implicita). Des penseurs protestants contemporains d’envergure, comme le réformé anglais Brian
                  A. Gerrish, ont eux aussi distingué une foi « élémentaire » ou « laïque » (elemental ou secular faith) de la foi « qui sauve » (saving faith)(16). Mais il convient de relever que le terme de « foi » dénote ici – Pierre Gisel fait
                  bien de le relever – des plans différents, que ces divers penseurs cherchent effectivement
                  à articuler sans les confondre.
               

Est-il vrai que « seule la foi reconnaît et accueille la grâce » ? Si par « grâce »
                  on entend, comme il est important de le faire en théologie chrétienne, non pas une
                  « chose », une « qualité » ou un « don » qui reste vague et abstrait, mais Jésus-Christ
                  lui-même, alors le sens de l’affirmation devient plus clair. Mais là encore des questions
                  surgissent, qui ont directement trait au prochain motif, le solus Christus, et que nous évoquerons donc plus loin. On le voit, nous parcourons, en allant du
                  sola fide au solus Christus (ci-dessous) en passant par le sola gratia, des niveaux qui vont toujours plus au cœur de ce que travaille – et de ce qui travaille
                  – la théologie chrétienne, et en particulier la théologie protestante.
               

S’il y a du vrai dans l’affirmation selon laquelle la foi seule reconnaît la grâce,
                  il y en a davantage encore lorsqu’on renverse les choses pour dire que la grâce seule
                  est à la source de la foi, au point où l’on peut dire que la foi est tout entière
                  le fruit de la grâce. En reprenant la formule la plus décisive de l’œuvre dogmatique
                  de Friedrich Schleiermacher, je dirais que la foi dépend du tout au tout de la grâce.
               

Remarquons enfin qu’en passant du sola fide au sola gratia, nous allons d’une réalité subjective, la foi, vers une réalité plus objective, la
                  grâce – objective en ce qu’elle ne devient jamais notre possession. Il faut néanmoins
                  veiller à ne pas transformer cette objectivité de la grâce en une « chose » qui pourrait
                  être objectivement délimitée et qui resterait purement extrinsèque, en dehors du monde.
                  Là encore, le rappel, en théologie chrétienne, de l’identité foncière de la grâce
                  avec la figure de Jésus de Nazareth, confessé comme le Christ, interdit toute réduction
                  de la grâce dans le sens d’une réalité simplement hors du monde, hors de l’histoire
                  et hors de la chair. La voie du docétisme, à savoir l’idée que le divin ne peut entrer
                  dans la matérialité du monde, est tout bonnement barrée, d’emblée, en perspective
                  chrétienne.
               

5. Solus Christus (le Christ seul)
               

Christophe Chalamet : Déjà en évoquant la formule sola gratia affleuraient des questions relatives à un certain « exclusivisme » chrétien. Se peut-il
                  que seuls les chrétiens, ou que seuls celles et ceux qui « ont » la foi, fassent l’expérience
                  de la grâce ? Ce type de propositions nous scandalisent – à juste titre il me semble.
                  Je reviendrai sur ces questions dans un instant, car il faut rappeler que, pour les
                  protestants du XVIe siècle et encore du XVIIe siècle, le solus Christus ne signifiait pas en premier lieu que Jésus-Christ est la seule voie ou le seul chemin
                  (même s’ils étaient pour la plupart convaincus de cela). Le solus Christus signifiait alors que le Christ, et non le Christ avec sa mère Marie ou avec ses saints,
                  est l’unique médiateur. Le débat était avant tout intrachrétien ! Sur ce point, les
                  analyses du théologien catholique américain David Tracy restent pertinentes. Dans
                  son ouvrage The Analogical Imagination, paru en 1981 (malheureusement non traduit en français), il distingue une manière
                  protestante de penser, qu’il nomme « dialectique », d’une manière catholique de penser,
                  qu’il désigne par le terme « analogique »(17). Le recours à ces deux termes n’est pas très heureux, étant donné qu’il y a bel et
                  bien une dimension analogique en théologie protestante, comme il y a une dimension
                  dialectique dans la pensée catholique, mais ce qui est plus important pour notre propos
                  est la façon dont Tracy présente les manières protestante et catholique de penser
                  et, en fait, de voir le monde. Là où les protestants refusent toute confusion et association
                  – l’expression solus Christus en est la parfaite confirmation –, les catholiques, eux, associent volontiers d’autres
                  figures, le plus souvent subordonnées au Christ, mais qui participent de son œuvre
                  à lui : ils voient une similitude (d’où le terme « analogie » utilisé par Tracy) entre
                  le Christ et son « vicaire », le pape, ou entre le Christ et certains êtres humains
                  qui ont été ses témoins (les martyrs et les saints). Les protestants, donc, disent :
                  « pas de confusion » (entre le Christ et ceux qui le « représentent » dans l’histoire) !
                  Les catholiques, de leur côté, disent : « pas de séparation » (entre eux tous) !
               

Mais bien sûr le débat intrachrétien, s’il n’est pas clos, a été largement débordé,
                  depuis au moins un demi-siècle (en fait depuis la fin du XVIIe et surtout le XVIIIe siècle), par la question du rapport entre la vérité que proclame le christianisme
                  et la vérité des autres traditions religieuses de l’humanité. Il est bien clair que
                  le solus Christus, lorsqu’il est abordé dans ce cadre-là – qui, encore une fois, n’était pas son cadre
                  originel –, fait problème. Nous retrouvons ici la question de la « grâce » et de la
                  formule sola gratia.
               

La théologie libérale – tant protestante que catholique – rejettera tout exclusivisme
                  et cherchera donc à assouplir le « solus » du solus Christus dans le sens d’un pluralisme (les diverses traditions religieuses du monde tendent
                  toutes vers le même sommet de la même montagne). La théologie conservatrice – là encore
                  tant protestante que catholique, même si les protestants, surtout anglophones, se
                  distinguent particulièrement ici – maintiendra le solus de manière stricte : le Christ est l’unique sauveur, seul le christianisme (voire :
                  seule « ma » version du protestantisme) est la « vraie » religion. Dans ce débat interminable
                  et fatigant, la théologie protestante contemporaine devra se frayer un chemin qui
                  évite ces deux positions en articulant ensemble la confession de Jésus-Christ comme
                  médiateur au statut unique (mais non « l’unique » médiateur – de la même manière que
                  l’Écriture n’est pas la « seule » norme, mais plutôt la seule ayant le statut que
                  le protestantisme lui confère) et le fait que la grâce dépasse toujours tout ce que
                  nous pouvons envisager et les limites que nous sommes parfois tentés de poser. Il
                  y a ici à retrouver, comme le fait la théologie contemporaine depuis plusieurs décennies,
                  les intuitions patristiques (cf. notamment Justin Martyr) sur le Verbe inséminateur au rayonnement proprement universel
                  et sur le rôle décisif de la pneumatologie en théologie (y compris pour ce qu’on appelle
                  la « théologie chrétienne des religions »). Ni particularité sans universalité (contre
                  un certain conservatisme), ni universalité sans particularité (contre un certain pluralisme).
               

 

Pierre Gisel : Je suis d’accord avec la notation de Christophe Chalamet précisant assez vite que
                  la formule solus Christus est de portée « intrachrétienne ». Y est en effet en cause une structuration de l’économie
                  chrétienne et une organisation différenciée de ses références ou instances de régulation,
                  ici le Christ et, ou justement pas, par exemple, « Marie et les saints ».
               

La question du rapport aux autres religions – aux autres voies de salut ou autres
                  manières d’habiter humainement le monde, avec celle, conjointe, d’un « exclusivisme
                  chrétien », ou non – ressortit à mon sens à un espace de réflexion et de discussion
                  différent, à traiter comme tel. Mais j’y reviendrai puisque, de fait – outre l’attaque
                  du thème en ses premières lignes –, Christophe Chalamet la reprend passablement dans
                  le corps du texte.
               

Mais prenons d’abord la question sur le plan de la structuration de la voie chrétienne,
                  et d’une différence entre catholiques et protestants que le motif du solus Christus peut justement y faire voir.
               

Christophe Chalamet le relève, et nettement, il en va avec le solus Christus comme il en allait avec le sola scriptura : « Jésus-Christ comme médiateur de statut unique », mais non « l’“unique” médiateur »,
                  et ce « de la même manière que l’Écriture n’est pas la “seule” norme, mais plutôt
                  la seule ayant le statut que le protestantisme lui confère » (j’avais aussi avancé
                  ce parallélisme entre le solus Christus et le sola scriptura, à la fin de ma première intervention sur le sola scriptura).
               

Je prolonge ici ce point à ma manière, en renvoyant à ce que j’appelle volontiers
                  la polarité Christ-Esprit qui préside au déploiement de l’économie chrétienne (Christophe
                  Chalamet a plusieurs fois mentionné la pneumatologie), une polarité dont les deux
                  termes sont irréductibles, différents et articulés. Comme l’Écriture, close et en statut de vis-à-vis, ouvre sur une tradition – de reprises différées, non de simple poursuite en continuité –,
                  le Christ dit le moment de référence – à la fois déterminé et ancien, donc passé – d’une histoire subséquente, humaine et croyante, qui en répond, dans l’Esprit et au gré de traits toujours neufs. Cette histoire humaine
                  et croyante n’est pas et n’a pas à être une répétition, et elle aura intégré le moment
                  de vérité qui se dit dans la parole de Jésus : « Il est avantageux pour vous que je
                  m’en aille » (Jn 16,7).
               

Le présenter ainsi suppose que le Christ – Jésus confessé comme Christ – est une figure. Décisive, certes ; déterminée, je l’ai dit. Mais non une hypostase qui remplacerait
                  Dieu. Une figure liée au contraire à une incarnation au creux de l’histoire et de
                  la chair (Christophe Chalamet le soulignait au terme du point 4). Ce mouvement d’incarnation
                  est toujours à reprendre, « analogiquement ». Comme on l’avance en bon catholicisme
                  – mais, pour moi : en bon christianisme –, renvoyer au Christ, c’est dès lors renvoyer
                  à une figure « récapitulative » – d’une histoire antérieure et, par-delà, de l’humain
                  – et c’est ouvrir sur une histoire dans le monde, tout particulièrement : sur l’advenir de chaque croyant en son corps propre et de ce « corps du Christ » qu’est l’Église.
                  Notons-le, l’Église est ici corps d’une symbolique et d’un récit pouvant orienter
                  et structurer l’aujourd’hui, en ce qu’y est mise en avant une dramatique de l’existence où se cristallise une intrigue de l’humain. Pour être honnête, c’est en lien à cette
                  disposition d’ensemble que, pour ma part, je ne ratifierais pas l’énoncé de Christophe
                  Chalamet assimilant quasiment la « grâce » à « Jésus-Christ lui-même », ni ne parlerais
                  d’une « identité foncière de la grâce avec la figure Jésus de Nazareth » (sa réponse
                  à propos du sola gratia).
               

On avancera que la dramatique en cause se donne exemplairement à lire à l’occasion
                  de Jésus le Christ (sa vie, ce qu’il a dit, fait et subi) et qu’elle a été reprise
                  au long de l’histoire, se donnant du coup aussi à lire sur d’autres figures auxquelles
                  on peut renvoyer et qu’on peut nommer. Le catholicisme y place les saints, mais les
                  protestants contemporains aiment en appeler à Dietrich Bonhoeffer et à Martin Luther
                  King comme figures pouvant incarner l’Évangile, et de toute manière, chacun structure
                  de fait l’histoire chrétienne dans laquelle il entend s’inscrire, mettant en avant
                  – donc choisissant –, pour ne prendre qu’un exemple, plutôt saint François d’Assise
                  que l’Inquisition !
               

La polarité du Christ et de l’Esprit dit ici une double instance, chacun de ses pôles
                  renvoyant à une extériorité constitutive et présidant ensemble, mais dans leur différence
                  même, à une vie à même le monde, non commandant un espace propre. Dessertis de ce jeu d’ensemble, la spécificité
                  et le moment de la figure mise en avant – en son ordre s’entend, ressortissant à un
                  geste d’instauration d’existence et à un moment de construction théologique – ne peuvent
                  que donner lieu à fantasme. Concrètement : à un Christ substitut de Dieu, ou équivalent
                  de Dieu. L’évocation du solus Christus peut y conduire, et c’est alors une faiblesse, voire une déviation protestante(18).
               

Entre la figure de référence et ce qui se cristallise dans l’histoire qui y renvoie,
                  il y a un jeu d’analogies (Christophe Chalamet en reprend à juste titre le registre).
                  Le protestantisme s’en méfie. Mais dire de l’analogie ne veut pas dire du même, mais
                  un rapport, constitutif et dans la différence(19). En ce sens, il n’y a pas « confusion » (la crainte protestante), ni contiguïté de la figure et de la vie qui s’en réclame, avec ses scansions et ses propres marques,
                  déterminantes et déterminées. Mais il n’y a pas non plus « séparation » (la crainte
                  catholique), avec le risque de dessertir les réalités de la croyance de ce qui fait
                  l’humain et le social concrets.
               

En dernière analyse, sur le point ici discuté, est mobilisée de la médiation, ou des médiations. On touche ici à une réalité humaine et sociale large au demeurant, toujours
                  en jeu quand il s’agit de dire et d’habiter le social et l’humain, comme quand il
                  est question de raisons dernières ou simplement de références. Et pour ma part, je
                  suis porté à plaider pour qu’on abandonne ici le motif du Christ comme « unique »
                  ou « seul médiateur » : parler ainsi conduit en effet trop à sortir de l’histoire
                  réelle, faite entre autres choses de médiations diverses (c’est la vérité du catholicisme
                  que de le prendre en compte et en charge), et du coup à isoler et autonomiser la référence
                  mise en avant (ici le Christ) et à l’hypostasier frauduleusement (c’est le risque
                  protestant). Au total, le protestantisme est prompt à dénoncer le risque d’idolâtrie
                  lié aux médiations mises en avant par les catholiques (les sacrements, Marie et les
                  saints), mais il me paraît menacé de tomber en christolâtrie. Or ce que nous avons
                  dit du sola gratia vaut aussi pour le Christ (de même d’ailleurs que ce que nous avons dit du sola fide), comme cela valait pour l’Écriture : hors la grâce qui en « travaille » la réception
                  (le vocabulaire de Christophe Chalamet), et ainsi en déborde la figure et fait qu’en
                  profondeur elle est relue comme lieu et occasion de grâce, le Christ serait, comme je viens de l’indiquer, frauduleusement substitut
                  de Dieu.
               

Signalons-le rapidement, la question de l’analogie est le plus souvent utilisée, dans
                  l’histoire de la théologie chrétienne, non pour le rapport entre une figure de référence
                  et d’autres qui en témoignent ou y renvoient (plan de structuration de l’économie
                  croyante que nous venons d’arpenter), mais pour le rapport entre des réalités du monde
                  et de l’humain d’une part, ce qui peut être dit de Dieu de l’autre. Mais ce n’est
                  à mon sens pas fortuit, même si ce n’est pas du même ordre, que le catholicisme valide
                  un moment d’analogies sur le premier plan, comme nous l’avons vu, et qu’il en valide
                  aussi le moment sur le second. Et là aussi, je pense pour ma part, en décalage d’une
                  tradition protestante (représentée avec force par Karl Barth disant que si nous ne
                  sommes pas catholiques, c’est à cause de ce régime d’analogie mis en place et qu’il
                  répudie comme « invention de l’Antéchrist »(20)), que l’analogie est irréductible : on ne peut pas ne pas parler ni ne pas se faire une ou des représentations de Dieu,
                  certes inadéquates(21), mais quand même significatives (Dieu n’est pas Père comme nous sommes pères, mais
                  le dire Père dit néanmoins quelque chose, autre que de le dire, par exemple, tyran,
                  grand Ancêtre ou résultante des lois cosmiques) et qu’elle est requise, sauf à en rester à une théologie négative ou du seul paradoxe(22). Il y va ici strictement comme à propos de la « théologie naturelle » (théologie
                  hors le solus Christus justement, dira-t-on), le plus souvent rejetée par les théologiens protestants contemporains
                  (et vivement récusée par Karl Barth au titre non de l’« une des nombreuses hérésies
                  possibles », mais de l’« hérésie par excellence »(23)) et dont je tiens que la pertinence, par-delà les formulations et autres déploiements qu’elle a pu trouver, doit au contraire
                  être maintenue et pensée, sauf à tomber intellectuellement en fidéisme et socialement
                  en sectarisation, fût-elle soft.
               

Reste la question de la portée ou non du solus Christus dans le rapport aux autres religions – donc la question d’un exclusivisme –, point
                  non discuté au XVIe siècle, comme le signale Christophe Chalamet, mais qu’il aborde néanmoins, et assez
                  longuement.
               

Christophe Chalamet oppose ici « la théologie libérale » et une « théologie conservatrice ».
                  La première rejette tout « exclusivisme », « les diverses traditions religieuses [tendant]
                  toutes vers le même sommet de la même montagne »(24), une position qui lâche la force liée au solus Christus et, de fait, tout ce qui fait la tradition chrétienne en ses positivités et ses particularités
                  (et elle en appelle à faire de même pour les autres traditions). Christophe Chalamet
                  la récuse comme affaiblissement relativisant (assouplissement, dit-il) ouvrant sur
                  un dépassement hors consistance (sur ce point, je suis en plein accord avec lui).
                  La position « conservatrice » maintient au contraire que « le Christ est l’unique
                  sauveur » et du coup « le christianisme […] la “vraie” religion ». Et Christophe Chalamet
                  de chercher alors une voie qui « évite ces deux positions en articulant ensemble la
                  confession de Jésus-Christ comme médiateur de salut unique […] et le fait que la grâce
                  dépasse toujours ce que nous pouvons envisager et les limites que nous sommes parfois
                  tentés de poser ». Donner corps à cette voie, ce serait renouer avec les « intuitions
                  patristiques » sur le Christ-Verbe au « rayonnement proprement universel » et une
                  « pneumatologie ». C’est, de fait, à mes yeux, une position inclusiviste et insérant
                  fortement ce qu’il en est du Christ à la création même et comme telle. Pour notre
                  propos – et indépendamment donc de ce que cette vision peut avoir d’incidences internes
                  à la compréhension et à la vie du christianisme –, la perspective ne me convainc pas.
                  Elle peut sembler sauver le solus Christus, et donc ce qui peut décisivement se dire de l’humain, de Dieu et du monde à son
                  propos, mais je crains que ce ne soit au profit d’une vision trop englobante et d’une
                  vérité condamnée à osciller entre une proposition impérialiste, niant les différences
                  inscrites dans le religieux, et un énoncé trop évanescent et peu opérant.
               

Pour ma part, il conviendrait de partir des traditions prises en toutes leurs positivités
                  – discursives, rituelles, doctrinales et institutionnelles – et d’ouvrir là une confrontation
                  fructueuse, au gré même de leur « exposition » les unes aux autres(25). Ce que dit à l’interne le solus Christus ne serait pas laissé de côté, mais la vérité en serait mise à l’épreuve dans un dialogue
                  permettant découvertes mutuelles et, en retour, approfondissement de sa voie propre
                  (en ce sens dépassement, mais en ce sens seulement). Ce n’est que dans une manière
                  de travailler les particularités – seules réalités de vie au demeurant – que peut
                  se reprendre, en différé, ce qui sous-tend, pour le meilleur et alors non sur mode
                  dissolvant, ce que porte une quête d’universel(26).
               

6. Reprise

Un demi-millénaire après l’entrée en scène de Martin Luther, les quatre soli que nous venons de brièvement examiner méritent mieux que de jouer le rôle de simples
                  slogans à répéter les oreilles et les yeux fermés. Ils appellent une réflexion, un
                  dialogue entre diverses perspectives théologiques – les pages qui précèdent en furent
                  un exemple ou une amorce parmi d’autres. On aura remarqué les points de convergences,
                  notamment en début de parcours, et de divergences, surtout au moment d’aborder le
                  sola gratia et le solus Christus, entre un christocentrisme somme toute assez répandu en théologie protestante contemporaine
                  (d’Albrecht Ritschl à Eberhard Jüngel en passant par Karl Barth), prolongé ici par
                  Christophe Chalamet, et une prise de distance critique que Pierre Gisel met en place
                  afin d’éviter toute christolâtrie : toute identification pure et simple du Christ
                  avec Dieu, ou de Dieu avec le Christ, doit être rejetée à ses yeux. C’est renouer
                  à son sens avec la différence entre l’« économique » (en langage contemporain : « l’histoire
                  du salut » et la « révélation ») et le « théo-logique » qui s’y dit, certes, mais
                  s’y dit transversalement, ouvrant donc une réception spécifique, classiquement dite
                  spirituelle (les deux ordres indiqués, chers aux Pères et encore décisifs dans la
                  théologie des Églises orientales, sont donc décalés l’un de l’autre et en tension).
               

C’est bel et bien la question christologique sur laquelle les divergences apparaissent
                  avec la plus grande netteté. Nous sommes de l’avis que ces différences peuvent être
                  fécondes, plutôt que simplement nuisibles, pour la réflexion théologique contemporaine.
                  Voici donc deux chemins proposés pour la théologie aujourd’hui : selon le premier
                  chemin, la théologie doit clarifier son objet ou son thème, en lien étroit avec la théologie
                  protestante récente et contemporaine, en vue d’une confession de la foi chrétienne
                  publique, que cette confession soit confrontée à des prétentions totalitaires (l’exemple
                  du christocentrisme de la Déclaration de Barmen, en mai 1934, vient à l’esprit), à
                  l’indifférence ou à une certaine lassitude vis-à-vis de ces thématiques – ce serait
                  plutôt l’option retenue par Christophe Chalamet. Selon le deuxième chemin, esquissé
                  par Pierre Gisel, la théologie doit articuler son discours en lien avec les données
                  sociales et culturelles concrètes, toujours plurielles, comme il en est du monde ou
                  de la création. Cela requiert des formulations qui se démarquent davantage de la pensée
                  protestante classique, dans lesquelles Pierre Gisel perçoit une radicalité que les
                  soli examinés donnent justement à voir. À ses yeux, cette radicalité ne peut en effet
                  être bonne et fructueuse que si l’on n’autonomise pas les figures et les lieux sur
                  lesquels elle se cristallise et au travers desquels elle se dit. Il y a donc à revenir
                  soigneusement sur leur statut et leur portée, et à réinscrire toujours à nouveau la
                  radicalité en jeu sur les positivités de vie, humaines et mondaines, au cœur desquelles
                  elle est appelée à opérer et hors desquelles elle n’est rien (ou est fantasme ! d’effet
                  pernicieux). Entre les options de Christophe Chalamet et de Pierre Gisel, il ne s’agit
                  pas d’une alternative rigide ni exhaustive, comme si le choix se limitait à ces deux
                  options. Mais il est indéniable que chacun est invité à se positionner par rapport
                  à elles, quitte à les approfondir, voire à les décaler, afin de proposer une théologie
                  protestante réfléchie, lucide et fructueuse, en ce début de XXIe siècle.
               




Notes

(1) Mais qui a débordé sur le luthéranisme ; Jean-Sébastien Bach, profondément luthérien,
                  signait ainsi régulièrement ses œuvres musicales d’un Soli Deo gloria.

(2) Cf. à ce propos Revisiter la Réforme. Questions intempestives, Pierre GISEL et Jean-Marc TÉTAZ (éd.), Lyon, Olivétan, 2017.
               

(3) Sur chacun des soli ici discutés, Pierre Gisel s’est exprimé dans « Qu’est-ce que réformer une religion ?
                  L’exemple de la Réforme protestante », in : Revisiter la Réforme, pp. 167-193, ici pp. 186-188.
               

(4) Le fait, et les formes, que cristallise la Réforme radicale (au double visage, anabaptiste
                  et spiritualiste) ne doivent en aucun cas être négligés : Luther et Calvin mènent
                  un combat sur deux fronts, contre les « papistes », à droite, si j’ose dire, et contre
                  la Réforme radicale, sur leur gauche. Cette Réforme radicale leur fut strictement
                  contemporaine et elle vit d’une posture de fond qui diffère de celle de Luther, Calvin
                  et autres représentants de la Réforme dite magistérielle (parce que vivant d’un contrat
                  avec le magistrat civil), tant dans le rapport à la vérité (ici en principe immédiat)
                  que dans le rapport à la cité (dont on doit d’abord se « séparer », selon le leitmotiv
                  de la Confession de foi anabaptiste de 1527).
               

(5) La Foi des Églises luthériennes. Confessions et catéchismes, André BIRMELÉ et Marc LIENHARD (éd.), Paris/Genève, Cerf/Labor et Fides, 1991, et Confessions et catéchismes de la foi réformée, Oliver FATIO (éd.), Genève, Labor et Fides, 1986.
               

(6) Rappelons que le schéma de « deux sources » figurait dans des documents préliminaires
                  au Concile de Trente (1545-1563), mais qu’il avait été heureusement corrigé et donc
                  non sanctionné au final.
               

(7) La position d’Ortigues fut heureusement reçue à Vatican II (1962-1965), via des théologiens allemands ; cf. le dossier « Edmond Ortigues. Théologie, philosophie et sciences sociales. Un singulier
                  parcours. Histoire et Parole de Dieu. Le théologique et son au-delà », Archives de sciences sociales des religions 173, janv.-mars 2016.
               

(8) C’est ce que marque la clôture canonique, distinguant le texte de l’Écriture de la
                  tradition qui en répond et ouvrant le jeu indiqué.
               

(9) Entretiens à Rome après le Concile, trad. J.-J. von Allmen et J. Jeggé, Neuchâtel, Delachaux & Niestlé (Cahiers théologiques
                  58), 1968, p. 53.
               

(10) WA TR 5, 317, 11 – 318, 5, no 5677.
               

(11) Je pense ici notamment à la Commission de vérité et de réconciliation (Truth and
                  Reconciliation Commission) en Afrique du Sud, ainsi qu’à divers autres mouvements
                  non-violents du XXe siècle (en Inde, avec Gandhi ; aux États-Unis d’Amérique, avec Martin Luther King,
                  Jr.).
               

(12) Pour cette ligne, et une démarcation critique, je renvoie à mon Qu’est-ce qu’une tradition ? Ce dont elle répond, son usage, sa pertinence, Paris, Hermann, 2017, chap. 2, pts 2 et 3.
               

(13) En latin, un ablatif : la foi par laquelle il est cru.
               

(14) Non plus « crues », mais simplement affirmées et alors « sues », par délégation ou
                  autre renvoi à autorité légitimante (l’Église ou Dieu, ici en position extrinsèque),
                  elles ne relèvent plus de la vérité et n’en témoignent plus : elles sont idéologisées
                  ou idolâtrées, et en ce sens fausses.
               

(15) Au vu de l’importance de ces thématiques, un programme postgrade avait été organisé
                  à ce propos par nos Facultés de théologie romandes, celle de Fribourg comprise, donc
                  interconfessionnel (cf. Les constellations du croire. Dispositifs hérités, problématisations, destin contemporain, Pierre GISEL [éd.], Genève, Labor et Fides, 2009) et, à la Faculté de Lausanne, un projet de recherche
                  (cf. Le croire au cœur des sociétés et des cultures, Pierre GISEL et Serge MARGEL [éd.], Tournai, Brepols, 2011).
               

(16) Brian A. GERRISH, Saving and Secular Faith. An Invitation to Systematic Theology, Minneapolis, Fortress Press, 1999 ; Christian Faith. Dogmatics in Outline, Louisville, Westminster-John Knox Press, 2015.
               

(17) David TRACY, The Analogical Imagination : Christian Theology and the Culture of Pluralism, London/New York, SCM Press/Crossroad, 1981.
               

(18) Denis MÜLLER la met en cause à bien des moments de son Dieu. Le désir de toute une vie, Genève, Labor et Fides, 2016.
               

(19) Classiquement, l’analogie est un troisième terme, entre l’égalité (la répétition
                  d’un identique) et la pure différence (la dissémination où rien n’est dit ni pensable).
               

(20) Dogmatique I/1* (1932), Genève, Labor et Fides, 1953, p. XII. Hans Urs von BALTHASAR, Karl Barth. Présentation et interprétation de sa théologie (1951), Paris, Cerf, 2008, a repris ici le débat de fond, de manière incontournable
                  et touchant au cœur de la différence entre catholiques et protestants.
               

(21) Le Moyen Âge soulignait que, dans l’analogie, la disproportio, ou la dissimilitude, était plus grande que la proportio, ou la similitude, point sanctionné en concile (Latran IV, en 1215), ce qui est rare
                  pour un théologoumène, mais point que Barth méconnaît, d’où, en partie, la radicalité
                  de sa critique.
               

(22) Encore jeune, je m’étais déjà prononcé dans ce sens dans Analogie et dialectique, Pierre GISEL et Philibert SECRETAN (éd.), Genève, Labor et Fides, 1982 (« De l’affirmation et de la négation. Perspectives
                  théologiques », pp. 259-279).
               

(23) Dogmatique II/1* (1940), Genève, Labor et Fides, 1956, p. 140.
               

(24) Précisons au passage que peut être ici visée une position telle celle de John H.
                  Hick (1922-2012), mais que les deux grandes figures protestantes libérales au tournant
                  des XIXe-XXe siècles, Adolf von Harnack et Ernst Troeltsch, disent autre chose. Le premier estime
                  que le christianisme, déchiffré sur la prédication de Jésus, est l’épure de la religion
                  ou la religion par excellence (une reprise, en un tout autre registre, de Hegel pensant
                  le christianisme comme accomplissement de la religion, donc religion « absolue »),
                  et le second que la différence entre Orient et Occident en ces matières est irréductible
                  et qu’on ne peut que construire un jugement au plan des valeurs qu’on assume, hors tout « absolu ».
               

(25) « Exposition » renvoie à des perspectives ouvertes par Jean-Luc Nancy, que je suis
                  volontiers en ces matières.
               

(26) Le point est suffisamment décisif à mes yeux pour que j’y aie consacré ma « leçon
                  d’adieux » : « Résistances des particularités et pièges de l’universel. Pour un usage
                  subversif des corps, des traditions et des frontières », in : Mises en scène de l’humain. Sciences des religions, philosophie, théologie, Jacques EHRENFREUND et Pierre GISEL (éd.), Paris, Beauchesne, 2014, pp. 227-247.
               









PAUL ET LUTHER, MÊME COMBAT ?
            

Marc VIAL (Strasbourg) 
et Simon BUTTICAZ (Lausanne)
            


Paul et Luther : même combat ? Une telle question peut s’entendre de deux manières au moins. En premier lieu, dans
                  son sens le plus obvie : l’interprétation que Luther a fournie du Tarsiote, qui a
                  longtemps déterminé l’exégèse du corpus paulinien, constitue-t-elle une véritable
                  exégèse ou faut-il y voir quelque chose comme une eiségèse, c’est-à-dire un placage
                  – pour ne pas dire un parasitage – de la pensée de Paul par des options théologiques
                  déterminées par la situation doctrinale du XVIe siècle ? Des débats à ce sujet font rage depuis les années 1960 au moins et ils n’ont
                  pas cessé depuis les années 1980, qui ont vu l’émergence de ce mouvement hétéroclite
                  s’avançant sous le nom de « nouvelle approche sur Paul » (New Perspective on Paul). Simon Butticaz en traitera dans la seconde partie de cet article. On peut également
                  entendre la question Paul et Luther : même combat ? en un second sens, en considérant les combats théologiques qui furent ceux de Luther
                  en propre et en se concentrant plus particulièrement sur les ressources que le Réformateur
                  a cru pouvoir trouver chez Paul. C’est là l’objet de la première partie de cette étude,
                  de la plume de Marc Vial. On s’efforcera, dans ce cadre, de montrer en quoi le corpus
                  paulinien a constitué quelque chose comme une « machine de guerre » dans la lutte
                  que Luther a menée en vue de la constitution d’une théologie qui, à ses yeux, corresponde
                  enfin à son objet, lutte qui l’a amené à combattre non seulement une certaine interprétation
                  de Paul, mais aussi, et plus généralement, une ligne de pensée contre laquelle, selon
                  lui, le corpus paulinien tout entier se dresse.
               

1. Paul, allié de Luther

Avant d’entrer dans le vif du sujet, quelques remarques de base s’imposent. Comme
                  chacun sait, Luther était professeur de théologie. Or, être professeur de théologie
                  revenait, au XVIe siècle comme au Moyen Âge, à être maître régent in Biblia, c’est-à-dire à commenter, devant les étudiants, l’un ou l’autre livre de l’Écriture.
                  Ainsi s’explique la production, par Luther, de commentaires bibliques. Il s’en faut
                  de beaucoup que Luther se soit borné aux commentaires de Paul(1). Son premier cours, donné de 1513 à 1515, portait sur les Psaumes, et l’on dispose d’un gigantesque commentaire de la Genèse, fruit d’un cours souvent interrompu qui a débuté en 1535 et qui s’est achevé en
                  1545. Il ne faudrait pas croire non plus, ni que les commentaires du Nouveau Testament
                  aient tous porté sur les épîtres de Paul, ni que Luther ait commenté l’ensemble des lettres
                  qui, au XVIe siècle, étaient tenues pour pauliniennes. Du corpus authentique de Paul, deux pièces
                  seulement ont donné lieu à commentaire : l’épître aux Romains, qui a fait l’objet
                  d’un cours en 1515-1516, et l’épître aux Galates, commentée deux fois : une première
                  fois en 1516-1517 et une seconde fois en 1531.
               

Nous allons ici nous en tenir au Cours sur l’Épître aux Romains et au second cours consacré aux Galates. Ce choix se justifie par le fait que l’occasion nous sera donnée de voir dans quelle
                  mesure l’interprétation que Luther fournit de Paul a évolué – en fonction, précisément,
                  des combats qu’il a été amené à mener à différentes étapes de sa carrière. Avant toutefois
                  d’en venir à des questions d’interprétation, il faut être au clair sur le statut particulier de la pensée de Paul pour la théologie de Luther. La chose nous permettra
                  en outre de replacer l’interprétation à laquelle Luther se livre dans le contexte
                  plus général de l’histoire de l’exégèse. On s’en tiendra, à ce sujet, à des remarques
                  fort générales.
               

1.1. L’importance de Paul pour la théologie et la vie chrétiennes

L’importance de Romains et de Galates tient à ce que s’y trouve porté au langage ce que Luther tient pour l’article de
                  foi par excellence : l’article de la justification par la grâce au moyen de la foi,
                  qui constitue pour lui la quintessence de l’Évangile. On ne s’étonnera donc pas qu’il
                  ait pu dire, à propos de Galates : « L’Épître aux Galates est ma petite épître à moi, celle que j’ai épousée. Elle
                  est ma Catherine de Bora »(2). On ne sera pas davantage surpris par cette affirmation extraite de la Préface à l’Épître aux Romains qui figure dans le Nouveau Testament allemand publié en 1522 : 
               


Cette épître est la véritable pièce maîtresse du Nouveau Testament et l’Évangile sous
                     sa forme la plus pure. Elle mérite et elle vaut bien la peine qu’un chrétien la connaisse
                     non seulement par cœur mot à mot, mais qu’il s’en serve chaque jour comme du pain
                     quotidien de l’âme(3).
                  



Ici déjà, le témoignage que, selon Luther, Paul rend à l’Évangile constitue quelque
                  chose comme une arme servant à un combat : le combat spirituel. Le lecteur auquel Luther s’adresse ne se tient pas dans ce que l’on pourrait appeler
                  une « neutralité existentielle ». Le lecteur qu’il a en vue est bien plutôt celui
                  qui est parfaitement lucide sur sa situation religieuse : celui qui « sait » qu’il
                  ne dispose d’aucune qualité lui permettant de subsister devant Dieu et que le désespoir
                  existentiel guette à chaque instant. C’est pour lui que, selon le Réformateur, l’épître
                  aux Romains est plus particulièrement parlante, non au sens où elle délivrerait des
                  informations (aussi intéressantes qu’elles puissent être par ailleurs), mais au sens
                  où elle est transparente à l’Évangile, c’est-à-dire à l’agir divin lui-même en tant
                  qu’il s’exerce sur le mode d’une Parole justifiante. C’est là ce que Luther lui-même
                  a expérimenté, ainsi qu’il l’exprime dans un texte bien connu : la préface au premier
                  volume de ses écrits latins, publié en 1545.
               


Entre-temps, cette même année, j’étais encore revenu au psautier pour l’interpréter
                     à nouveau, persuadé que j’étais plus exercé après avoir traité dans mes cours les
                     épîtres de Paul aux Romains, aux Galates, et celle qui est aux Hébreux. J’avais été
                     saisi par un désir, certes étonnant, de connaître Paul dans l’Épître aux Romains,
                     mais ce qui avait jusque-là constitué un obstacle n’était pas un sang différent dans
                     les entrailles, mais un seul mot, qui se trouve au chapitre 1 : « La justice est révélée
                     en lui (l’Évangile) ». Je haïssais, en effet, ce terme « justice de Dieu », que j’avais
                     appris, selon l’usage et la coutume de tous les docteurs, à comprendre philosophiquement
                     comme la justice formelle et active, par laquelle Dieu est juste et punit les pécheurs
                     et les injustes. […] Jusqu’à ce qu’enfin, Dieu ayant pitié, et alors que je méditais
                     jour et nuit, je remarquai l’enchaînement des mots, à savoir : « La justice de Dieu
                     est révélée en lui, comme il est écrit : “Le juste vit de la foi” » ; alors, je commençai
                     à comprendre que la justice de Dieu est celle par laquelle le juste vit du don de
                     Dieu, à savoir de la foi, et que la signification était celle-ci : par l’Évangile
                     est révélée la justice de Dieu, à savoir la justice passive, par laquelle le Dieu
                     miséricordieux nous justifie par la foi, selon qu’il est écrit : « Le juste vit de
                     la foi ». Alors, je me sentis un homme né de nouveau et entré, les portes grandes
                     ouvertes, dans le paradis même. À l’instant même, l’Écriture m’apparut sous un autre
                     visage. Je parcourais ensuite les Écritures, telles que ma mémoire les conservait,
                     et je relevais l’analogie pour d’autres termes : ainsi, l’œuvre de Dieu, c’est ce
                     que Dieu opère en nous ; la puissance de Dieu, c’est celle par laquelle il nous rend
                     capables ; la sagesse de Dieu, celle par laquelle il nous rend sages ; la force de
                     Dieu, le salut de Dieu, la gloire de Dieu. […] Je lus ensuite le De spiritu et littera d’Augustin, où, contre toute espérance, je trouvai que lui aussi interprète la justice
                     de Dieu de la même façon : celle dont Dieu nous revêt, en nous justifiant. Et quoique
                     cela soit dit d’une façon imparfaite et qu’il n’explique pas clairement tout au sujet
                     de l’imputation, il lui a paru bon d’enseigner que la justice de Dieu est celle par
                     laquelle nous sommes justifiés(4).
                  



Ce texte est capital à bien des égards. Encore faut-il se garder de le presser de
                  questions auxquelles il n’a visiblement nulle intention ou possibilité de répondre.
                  On ne lui demandera donc pas de documenter ce que la Lutherforschung des deux premiers tiers du XXe siècle a appelé le « tournant réformateur ». La recherche récente doute non seulement
                  de la fiabilité en matière de datation d’un texte postérieur de quelque trente ans
                  à la période qu’il relate, mais également de l’existence même d’une conversion intellectuelle
                  subite(5). Une chose en tout cas est certaine : si ce texte ne nous renseigne guère précisément
                  sur un hypothétique « tournant réformateur » qui aurait pris place au début de la
                  carrière de Luther, il nous livre en revanche des informations capitales sur l’importance
                  que l’épître aux Romains a revêtue dans l’histoire spirituelle de notre auteur, et
                  plus généralement pour l’ensemble de sa théologie, ainsi que quelques éléments relatifs
                  à l’interprétation à laquelle il a soumis Paul – dans un premier temps à tout le moins.
               

Plus personne ne remet sérieusement en question le fait que, dès son entrée au couvent,
                  Luther ait traversé une grave crise spirituelle, le conduisant à désespérer de son
                  acceptation par Dieu(6). Dans le texte qui vient d’être cité, cette angoisse apparaît, dans un premier temps,
                  alimentée par Rm 1,17, avant d’être résolue par ce même verset. L’enjeu est ici exégétique,
                  dans la mesure où toute la question tourne autour de l’interprétation qu’il convient
                  de donner du motif de la justice de Dieu. Ce motif alimente l’angoisse, pour peu qu’on
                  entende par « justice de Dieu » une justice rétributive. On comprend que Luther ait
                  pu écrire qu’il avait ce mot en horreur, puisqu’une telle justice rétributive est nécessairement une justice punitive : pour une conscience comme celle de Luther, personne ne peut en faire assez pour
                  mériter autre chose que la colère divine. La « haine » qu’il dit avoir éprouvée se
                  comprend d’autant mieux, que la justice divine est censée être révélée par l’Évangile. Car si même l’Évangile révèle la justice punitive de Dieu, en quoi se distingue-t-il
                  de la Loi ? Si la justice de Dieu est la justice par laquelle il rétribue, donc punit,
                  alors l’Évangile n’est plus qu’un vain mot, un mot sadique qui plus est, puisque non
                  content de ne pas renvoyer à ce qu’il est censé désigner, il renvoie à son contraire.
                  Le fait est que le même passage de Paul (Rm 1,17) est également présenté comme ayant
                  constitué le principe de la résolution de l’angoisse spirituelle qu’il était censé
                  avoir nourri dans un premier temps. Il se conclut en effet sur une citation d’Habaquq :
                  « Le juste vit de la foi. » L’important est ici le concept de foi. Car, pour peu qu’on
                  le tienne pour un don – ce qui est le cas de Luther –, on est conduit à penser que
                  la justice elle-même est un don. La justice dont l’homme peut se prévaloir devant
                  Dieu est une justice reçue. Il faut entendre l’expression « justice divine » en conséquence.
                  Elle renvoie, non à une justice rétributive, donc punitive (la justice en vertu de
                  laquelle le Dieu juste condamne l’homme pécheur), mais à une justice qu’on peut dire
                  « distributive », à condition d’entendre par là la justice que Dieu offre à celui qui, en lui-même, en est privé. Pour Dieu, être juste ne revient pas à exercer
                  sa justice au détriment de l’homme pécheur, mais à considérer juste celui qui, en
                  soi, est pécheur. Voilà qui constitue, aux yeux de Luther, l’article central de la
                  théologie et de l’existence chrétiennes, et c’est parce qu’il est le plus clairement
                  exprimé dans le corpus paulinien que ce dernier revêt une importance particulière
                  aux yeux du Réformateur.
               

1.2. De quelques principes d’interprétation

Avant de quitter ce texte pour approfondir la lecture luthérienne de la doctrine paulinienne
                  de la justification, il convient d’en recueillir encore deux éléments qui tous deux
                  nous renseignent sur les principes d’interprétation que Luther a adoptés au début
                  de sa carrière professorale. 
               

Le premier a trait à la technique d’interprétation à laquelle notre auteur soumet
                  Rm 1,17. En effet, le fait de comprendre par « justice de Dieu » la justice que Dieu
                  communique au pécheur ne relève en rien de l’arbitraire, pour peu qu’on ait en vue
                  les techniques d’exégèse en vigueur au Moyen Âge. Pour le dire en un mot, Luther déploie
                  ici l’un des sens alors attribués à certains passages de l’Écriture : le sens tropologique. De quoi s’agit-il ? L’exégèse médiévale distinguait deux sens principaux de l’Écriture :
                  un sens littéral et des sens spirituels. Parmi ces derniers figure le sens tropologique
                  ou moral, qui renvoie à une règle d’action. C’est un tel sens que revêt selon Luther
                  l’expression « justice de Dieu » : elle ne renvoie pas uniquement à un attribut de
                  Dieu, mais également à la manière dont Dieu agit. On voit par là que, tout en s’insérant
                  dans une tradition exégétique traditionnelle, Luther lui fait subir une transformation
                  importante. De fait, le sens tropologique renvoie traditionnellement à une règle d’action
                  à laquelle l’homme doit se soumettre ; d’où le fait de parler indifféremment du sens tropologique et
                  du sens moral. Or, chez Luther, ce même sens a trait non plus à ce que l’homme doit faire devant Dieu, mais à ce que Dieu a décidé de faire en faveur de l’homme. Luther pratique une telle exégèse dès le premier cours dont
                  nous ayons gardé une trace : le Cours sur les Psaumes donné en 1513-1515 ; il applique plus généralement à quelques versets la technique
                  médiévale des sens littéraux et spirituels, technique qu’il abandonnera par la suite.
                  L’exégèse tropologique (au sens où Luther la comprend) est également mise en œuvre
                  dans le second cours donné par Luther sur les Psaumes (1518)(7), ainsi que dans le Cours sur l’Épître aux Romains que nous allons considérer tout à l’heure. C’est qu’elle correspond pour lui au sens
                  littéral, sens qu’il n’aura de cesse de chercher exclusivement dans la suite de ses commentaires.
               

Un dernier élément figurant dans la préface des Œuvres latines doit faire l’objet d’une rapide analyse : la référence à saint Augustin. 
               


Je lus ensuite le De spiritu et littera d’Augustin, où, contre toute espérance, je trouvai que lui aussi interprète la justice
                     de Dieu de la même façon : celle dont Dieu nous revêt, en nous justifiant. Et quoique
                     cela soit dit d’une façon imparfaite et qu’il n’explique pas clairement tout au sujet
                     de l’imputation, il lui a paru bon d’enseigner que la justice de Dieu est celle par
                     laquelle nous sommes justifiés. 
                  



On se contentera à cet égard de deux brèves remarques. En premier lieu, Luther présente
                  dans ce texte tardif l’œuvre d’Augustin comme la confirmation de l’exégèse à laquelle
                  il a soumis Paul. Cette donnée correspond parfaitement à la réalité. Il suffit en
                  effet d’ouvrir le Cours sur l’Épître aux Romains pour constater l’omniprésence d’Augustin. Cette omniprésence s’explique aisément,
                  dans la mesure où Luther fait valoir, dans une dispute universitaire de 1518, qu’il
                  tient Augustin pour l’« interprète le plus fidèle » de Paul(8). Précisons qu’il a exclusivement en vue les écrits antipélagiens d’Augustin, c’est-à-dire
                  ceux dans lesquels, contre le moine Pélage, l’évêque d’Hippone exalte la grâce divine
                  en niant que l’être humain puisse, par lui-même, s’extirper de sa situation pécheresse.
                  C’est dans ce genre de textes, dont le traité sur L’Esprit et la lettre relève, que Luther trouve, dans un premier temps au moins, la confirmation de sa
                  propre lecture de Paul. Dans un premier temps au moins : on en vient à la seconde remarque annoncée. Peut-être aura-t-on noté que Luther
                  met un bémol à la clef de sa partition pro-augustinienne : « Quoique cela soit dit
                  d’une façon imparfaite et qu’il [= Augustin] n’explique pas clairement tout au sujet
                  de l’imputation, il lui a paru bon d’enseigner que la justice de Dieu est celle par
                  laquelle nous sommes justifiés. » Tout se passe comme si, rétrospectivement, Luther
                  relativisait l’adéquation de la pensée d’Augustin à la lettre paulinienne : l’évêque
                  d’Hippone a certes devancé Luther sur le chemin de la redécouverte de la teneur authentique
                  du sens de l’expression « justice de Dieu », la comprenant déjà au sens tropologique ;
                  il n’en demeure pas moins que les modalités de la communication, par Dieu, de sa justice
                  n’ont pas, aux yeux du Réformateur, été déterminés avec toute la précision requise
                  par saint Augustin. Cette remarque est non seulement consonante avec plusieurs autres
                  déclarations que Luther a pu faire dans la dernière partie de sa carrière au sujet
                  de l’importance d’Augustin(9) ; elle sort également renforcée de la lecture des commentaires aux Romains et aux Galates : Augustin est moins présent dans le dernier commentaire en date que dans le premier.
                  Il semble bien qu’Augustin ait exercé une influence décisive sur le processus qui
                  a mené Luther à jeter les fondements de sa théologie et qu’il ait joué un moindre
                  rôle dans la construction ultérieure de l’édifice.
               

1.3. L’interprétation luthérienne de Paul : quelques coups de sonde

Il est temps d’en venir à la manière dont Luther interprète l’un ou l’autre passage
                  du corpus paulinien. Ainsi qu’on l’a annoncé, on s’en tiendra aux cours consacrés
                  à l’épître aux Romains et à l’épître aux Galates. On se concentrera sur les extraits
                  dans lesquels Luther met à profit sa lecture de Paul pour élaborer des éléments doctrinaux
                  originaux.
               

a. Le Cours sur l’Épître aux Romains

Le Cours sur l’Épître aux Romains remonte, rappelons-le, aux années 1515-1516. Le combat avec l’Église traditionnelle
                  n’est pas encore entamé. Un autre a cependant déjà commencé, celui que Luther livre
                  avec la théologie qu’il a héritée de ses maîtres, c’est-à-dire une certaine tendance
                  de la scolastique tardive. Les disputes universitaires des années 1516-1518 le montrent :
                  Luther lui reproche principalement d’avoir intégré des éléments de philosophie aristotélicienne
                  qui, loin de contribuer à l’élaboration d’une théologie digne de ce nom, en parasitent
                  au contraire le propos(10). Tant les Écritures qu’Aristote traitent de la justice. Il s’en faut cependant de
                  beaucoup que les unes et l’autre parlent de la même. La justice à laquelle pense Aristote,
                  dans son Éthique à Nicomaque notamment, est la justice morale. Tout autre est, selon Luther, la justice dont il est question dans les Écritures.
                  Ces dernières ont essentiellement en vue la justice de Dieu au sens déterminé plus
                  haut, c’est-à-dire celle que Dieu offre à l’homme pécheur. On ne saurait certes reprocher
                  à Aristote de s’être intéressé à une autre justice que celle à laquelle l’Écriture
                  rend témoignage. Ce à quoi Luther s’oppose, ce n’est pas à la théorie morale d’Aristote
                  comme telle, mais à la projection de la conception aristotélicienne de la justice
                  sur celle, biblique, de la « justice de Dieu ».
               

L’épître aux Romains a nourri cette opposition. La lecture que Luther en a faite lui
                  a permis d’approfondir la notion de « justice de Dieu » et de tirer des conséquences
                  quant aux modalités de son acquisition. On se contentera ici d’examiner deux extraits
                  de ce commentaire, tous deux relatifs à Rm 4,7 : « Heureux ceux dont les iniquités
                  sont pardonnées ».
               

Il est question d’iniquités. Par là est fait référence au péché de l’être humain. L’originalité de Luther tient
                  d’abord au fait qu’il radicalise cette notion de péché, au sens où il tient que le
                  péché consiste non en un acte délictueux ni en une mauvaise disposition morale, mais
                  en une attitude de l’homme qui se tient à la racine de tout acte et de toute disposition,
                  qu’ils soient ou non jugés bons sur le plan moral. Cette attitude tient à la condition
                  de l’homme, laquelle – ainsi que Luther, à la suite d’Augustin, le fait valoir à plusieurs
                  reprises dans son commentaire – consiste à être recroquevillé sur lui-même (incurvatus in se)(11), instrumentalisant toute relation, jusque celle avec Dieu, pour se faire valoir lui-même
                  par lui-même. Le péché constitue ainsi une dimension permanente de la vie humaine. C’est dans un tel dispositif que Luther lit Rm 4,7. Selon lui,
                  lorsque Paul traite du pardon des iniquités, il traite de la manière dont Dieu se
                  rapporte à l’homme pécheur, c’est-à-dire à l’homme qui, en lui-même, est et demeure pécheur. D’où la charge très violente que Luther mène contre les auteurs qu’il enrôle
                  sous la bannière de la « théologie scolastique » :
               


Dans ces conditions, ou bien je n’ai jamais compris, ou bien ce que les théologiens
                     scolastiques disent du péché et de la grâce est insuffisant. Ils rêvent que le péché
                     originel (comme aussi le péché « actuel ») est entièrement enlevé, comme s’il s’agissait
                     de choses amovibles [que l’on peut ôter] en un clin d’œil, telles les ténèbres ôtées
                     par la lumière. Et cela quand les saints et anciens Pères, Augustin, Ambroise ont
                     parlé bien autrement, à la façon des Écritures. Mais eux, ils parlent à la façon d’Aristote
                     dans son Éthique, qui place les péchés et la justice et pareillement leur présence
                     ou leur absence dans les œuvres. Or, le b[ienheureux] Augustin dit de façon très excellente
                     « que le péché [la concupiscence] est remis dans le baptême, non qu’il ne soit plus
                     mais qu’il n’est pas imputé ». […] En conséquence, ce sont de purs délires que leurs
                     assertions quand ils disent qu’un homme pourrait par ses propres forces aimer Dieu
                     par-dessus tout et, quand il n’est pas en [état de] grâce, faire les œuvres du précepte
                     « selon la substance du fait » mais non conformément à l’intention de celui qui l’a
                     prescrit. Ô imbéciles ! O Sawtheologen !(12)



Deux questions nous intéresseront ici : que reproche Luther à ceux qu’il appelle les « cochons de théologiens » ? Pourquoi ces derniers encourent-ils sa colère ? Le reproche luthérien peut se formuler simplement.
                  L’« imbécillité » des scolastiques tient à ce qu’ils ont pensé que le péché originel
                  pouvait être déraciné de l’être humain par le baptême et qu’il existait des actes
                  humains qui n’étaient en rien entachés par lui. Luther attribue cette faute grossière
                  au placage, sur la conception biblique de la justice, du modèle d’Aristote : selon
                  ce dernier, l’être humain peut acquérir par lui-même une disposition à la justice,
                  une seconde nature acquise par la répétition fréquente d’actes de justice. S’il s’agissait
                  là de la justice morale, Luther n’y trouverait sans doute rien à redire. Le fait est
                  que c’est de la justice devant Dieu que la théologie s’enquiert, et que cette dernière ne peut justement pas être acquise
                  par aucun effort de l’homme. Car l’homme demeure pécheur, thèse qui, selon Luther,
                  est autorisée par Augustin lui-même. Ce dernier, à l’en croire, aurait affirmé que
                  le péché est remis mais non effacé. Luther, Paul et Augustin : même combat selon Luther. Sans doute convient-il de tempérer
                  cet enthousiasme, pour ce qui touche à l’accord entre Luther et Augustin à tout le
                  moins. Les spécialistes font en effet valoir que, chez Augustin, le terme « concupiscence »
                  n’est pas synonyme de « péché », si bien qu’en affirmant que la concupiscence demeure,
                  il n’aurait pas affirmé que le péché demeure(13). Peu importe ici, l’essentiel étant de voir pourquoi il importe à ce point à Luther que le péché demeure. On risque ici une hypothèse :
                  Luther a en vue l’homme réel, non un homme idéal. C’est cet homme réel, celui qui,
                  malgré qu’il en ait, ne pourra jamais en faire assez pour mériter d’être accepté par
                  Dieu, c’est cet homme-là, et pas un autre, que Dieu accepte. Par suite, c’est précisément
                  à celui qui se sait injuste que Dieu apparaît comme le Dieu qu’il est, c’est-à-dire
                  le Dieu qui justifie. C’est précisément celui qui renonce à toute illusion d’une justice
                  propre qui peut vivre de la justice de Dieu.
               

Rm 4,7 traite, on l’a dit, du « pardon des iniquités ». Il n’est pas question de l’effacement
                  du péché, mais de son pardon. L’homme demeure injuste. Et pourtant, on vient de le voir,
                  il peut vivre de la justice de Dieu, c’est-à-dire être juste. L’extrait suivant montre
                  en quoi il n’y a là aucune contradiction.
               


« Justice » et « injustice » ont dans l’Écriture une acception bien différente de
                     celle que leur donnent les philosophes et les juristes. C’est évident, car ceux-ci
                     les considèrent comme des qualités de l’âme, etc. Mais la « justice » de l’Écriture
                     dépend plutôt de l’imputation par Dieu que de l’essence de la chose. En effet, celui
                     qui a la justice n’a pas seulement la qualité de celle-ci : bien mieux, il est tout
                     à fait pécheur et injuste. Mais il est celui qui, confessant son injustice et implorant
                     la justice de Dieu, est miséricordieusement réputé juste par Dieu, et que Dieu a voulu
                     tenir pour tel auprès de lui(14).
                  



La thèse que soutient ici Luther peut se formuler simplement : de celui-là même dont
                  on vient de dire qu’il est et demeure foncièrement injuste il faut dire aussi qu’il
                  est juste. Il y aurait bien entendu une contradiction flagrante si l’injustice et
                  la justice de l’homme étaient considérées sous le même rapport. Le fait est que tel
                  n’est pas le cas. L’homme est injuste, en tant qu’il est considéré en lui-même, c’est-à-dire livré à ses propres forces. Mais il est tout aussi vrai de dire qu’il est juste, pour peu que l’on considère
                  l’homme non en lui-même, mais tel que Dieu le considère. Le terme « considération »
                  traduit ici les termes « imputation » et « réputation » que Luther emploie dans ce
                  texte. On pourrait formuler la même idée en faisant valoir que l’homme est juste en
                  tant qu’il se voit attribuer (ou imputer) la justice même de Dieu et en tant qu’il est déclaré (ou réputé) juste par Dieu. Quelle que soit la formulation adoptée, l’idée est la même : le
                  propre de la justice de l’homme dont, selon Luther, Paul parle est qu’elle n’est précisément
                  pas la justice propre à l’homme, mais celle de Dieu, c’est-à-dire une justice qui
                  vient d’ailleurs. Contrairement à la justice morale telle qu’Aristote l’envisage,
                  la justice devant Dieu n’est pas une qualité de l’homme, un bien qui serait propre
                  à l’homme : elle est le fait, non d’une propriété de l’homme, mais de la relation que Dieu et l’homme entretiennent. La justice est le fait de la considération de Dieu, c’est-à-dire de la manière dont Dieu se rapporte à l’homme et de la manière
                  dont l’homme se rapporte à Dieu – comme à l’unique source de sa justice. De ce que
                  la justice de l’homme lui vienne d’ailleurs que de lui-même ne signifie pas qu’elle
                  n’est pas réelle. C’est le contraire qui est vrai : l’homme est réellement tel que
                  Dieu le considère. Il est ainsi tout à la fois réellement pécheur et réellement juste. Telle est l’une des doctrines spécifiquement luthériennes : la doctrine du
                  simul justus ac peccator (« à la fois juste et pécheur »). Elle apparaît pour la première fois dans le Cours sur l’Épître aux Romains, notamment à la faveur de l’exégèse de Rm 4,7 : « Heureux ceux dont les iniquités
                  sont pardonnées ». Le pardon des iniquités est ici compris, on l’a vu, comme le don divin de la justice à celui qui, en lui-même, est pécheur.
               

b. Le Cours sur l’Épître aux Galates

Le premier extrait commenté du Cours sur l’Épître aux Romains l’a montré : en 1515-1516, Luther se sert de Paul, avec l’appui d’Augustin, pour
                  mener le combat contre ce qu’il appelle la « théologie scolastique ». Les disputes
                  universitaires qu’il a présidées entre 1516 et 1518 avaient notamment pour objectif
                  de former à Wittenberg un foyer d’où la « nouvelle théologie », foncièrement paulino-augustinienne,
                  allait pouvoir rayonner et, pour commencer, de réformer les études de théologie. On
                  lit ainsi dans une lettre datée du 18 mai 1517 : « Notre théologie et Augustin progressent
                  à souhait dans notre université, grâce à la puissance de Dieu. Aristote décline et
                  disparaît peut-être pour toujours. »(15) Lorsque Luther publie, une vingtaine d’années plus tard (en 1535), son Cours sur l’Épître aux Galates donné en 1531, la situation a quelque peu changé, et le front polémique s’est élargi.
                  Luther a désormais en face de lui, non plus seulement la « théologie scolastique »,
                  mais l’Église traditionnelle (qui continue d’être abreuvée par elle) ainsi que des
                  dissidents du mouvement réformateur né de son opposition à Rome : les anabaptistes.
                  Toutes différentes que soient les théologies romaine et anabaptiste, Luther diagnostique
                  au moins une communauté de vues : le fait de considérer que l’attitude de Dieu à l’endroit
                  de l’homme dépend de l’attitude de l’homme à l’endroit de Dieu. Les théologiens romains
                  conditionnent la justification de l’homme à la production d’œuvres religieuses et
                  morales, les théologiens anabaptistes à une foi en béton armé – ces derniers, s’opposant
                  au pédobaptisme, tiennent en effet que le sacrement n’a été institué qu’à l’usage
                  des confessants, cependant que, aux yeux de Luther, c’est précisément pour soutenir
                  la foi qu’il est célébré. D’un mot : les adeptes de la foi traditionnelle et les anabaptistes
                  ont ceci en commun, selon le Réformateur, qu’ils s’opposent, chacun à leur manière,
                  à la doctrine de la justification par la foi. D’où l’urgence qu’il y a à commenter
                  l’épître aux Galates. De fait, cette dernière a pour elle non seulement de traiter
                  de la justification, mais également de s’opposer aux « faux apôtres » (Pierre y compris)
                  qui, aux yeux de Paul, dénaturent l’Évangile du Christ au profit d’une foi légaliste.
                  Commenter l’épître aux Galates revient donc, à quinze siècles de distance, à mimer
                  le geste même de Paul. Aux yeux de Luther en tout cas, le combat est substantiellement
                  le même.
               

Dans la mesure où nous avons déjà abondamment traité de la justification, nous n’allons
                  pas y revenir, sinon pour envisager le thème de la foi qui, dans le Cours sur l’Épître aux Galates, fait l’objet de développements plus substantiels que ceux qui figurent dans le Cours sur l’Épître aux Romains. On enchaînera sur l’évocation d’un autre motif cardinal de la théologie de Luther,
                  également appelé par les Galates selon le Réformateur : la question de la loi morale et de ses usages.
               

L’une des objections que les théologiens de l’Église traditionnelle adressaient à
                  Luther se fondait sur un verset de cette épître : Ga 5,6 (« pour celui qui est en
                  Jésus Christ, ni la circoncision ni l’incirconcision ne sont efficaces, mais la foi
                  agissant par l’amour » ; trad. TOB 2010). Se fondant sur l’exégèse traditionnelle
                  de « la foi agissant par l’amour », les adversaires de Luther faisaient valoir que
                  la foi seule ne pouvait justifier, puisque Paul parlait explicitement de la « foi
                  agissant dans l’amour ». L’homme est justifié, non par la foi seule, mais par la foi
                  formée par l’amour : fides caritate formata. Luther n’a aucun mal à réfuter une telle doctrine :
               


[…] Paul ne dit pas : la foi qui justifie par la charité ; il ne dit pas non plus :
                     la foi qui rend agréable [à Dieu] par la charité. Ce sont ces gens qui se figurent
                     une telle teneur et qui l’introduisent de force dans ce passage. Encore bien moins
                     dit-il : la charité rend agréable à Dieu. Ce n’est pas ainsi que Paul s’exprime, mais
                     il dit : « la foi qui est agissante par la charité ». Ce qu’il dit, c’est que les
                     œuvres viennent de la foi et qu’elles ont lieu par la charité, ce n’est pas que l’homme
                     soit justifié par la charité(16).
                  



L’exégèse traditionnelle est erronée, en ceci qu’elle fait dire à Paul ce qu’il ne
                  dit pas et qu’elle le fait parler de ce dont il ne parle pas. De fait, non seulement
                  Paul ne dit en rien que la justification est conditionnée par l’amour, et pas même
                  par une foi se déployant dans l’amour, mais en outre il ne traite pas ici de la justification. Luther précise ailleurs que sa thèse ne remet nullement en cause
                  l’importance des œuvres accomplies par l’amour. Elles sont même requises, mais dans leur ordre, c’est-à-dire dans l’ordre des relations avec le prochain. Une relation authentique avec le prochain est conditionnée par l’opération d’actes de charité. Mais si ces derniers sont requis par la relation
                  avec les hommes, ils ne sont en rien requis par la relation avec Dieu. La relation avec Dieu n’est pas conditionnée par l’accomplissement d’œuvres, mais
                  par la foi uniquement.
               

L’important, ici, est de bien comprendre ce que Luther entend par « foi », et d’abord
                  ce qu’il n’entend pas par là. Aux yeux du Réformateur, la foi est plus qu’un simple
                  assentiment. Croire ne revient pas uniquement à tenir pour vrai une proposition ou
                  un article de foi. C’est précisément parce que ses adversaires conçoivent la foi ainsi
                  qu’ils s’opposent à la doctrine de la justification par la foi seule. Dans un autre
                  passage du Cours, Luther va même jusqu’à dire que c’est à juste titre qu’on s’oppose à la doctrine
                  de la justification par la foi seule si par « foi » on entend un pur et simple assentiment
                  à une proposition(17). Le fait est qu’il comprend la foi tout à fait différemment. Dans son commentaire
                  de Ga 2,16, où il est question de la justification par la foi de Christ, Luther parle de cette dernière comme de l’événement de la présence du Christ dans
                  le cœur du croyant(18). Lui-même fait valoir que les modalités de cette présence lui sont inconnues, et
                  sans doute n’attache-t-il aucune importance à la manière dont Christ est présent.
                  Seul importe le fait, c’est-à-dire la communion intime du fidèle avec le Christ, laquelle
                  communion, sauf erreur, assure le fidèle de ce que l’on pourrait appeler la communauté
                  de destin qu’il partage avec le Christ. Une telle assurance, l’assurance d’être un
                  avec le Juste par excellence : voilà la foi. C’est cette foi que la relation à Dieu
                  requiert, parce que c’est cette foi qui laisse Dieu être Dieu, c’est-à-dire considérer
                  le fidèle comme il considère son Fils bien-aimé.
               

Pour finir, il n’est pas jusqu’à une doctrine qui lui est propre que Luther ne juge
                  appelée par le texte de l’épître aux Galates : sa doctrine de la loi divine et de
                  ses fonctions. L’un des chevaux de bataille de son commentaire consiste à faire comprendre,
                  à la suite de Paul, que l’être humain, justifié par la foi, n’est précisément pas
                  justifié par les œuvres de la loi. Il suffit à cet égard de citer Ga 2,16 plus longuement :
                  « Nous savons cependant que l’homme n’est pas justifié par les œuvres de la loi, mais
                  seulement par la foi de Jésus Christ » (trad. TOB 2010). Tout l’effort de Luther consiste
                  à disqualifier la loi comme modalité de salut. Mais la chose ne revient pas à disqualifier
                  la loi comme telle. Luther vise au contraire, contre les antinomistes notamment, à
                  montrer que la loi divine n’est en rien périmée par le Christ. La loi n’a pas pour
                  fonction de justifier, mais il n’en demeure pas moins qu’elle a une fonction. Elle
                  en a même deux, aux yeux du Réformateur(19). Luther croit pouvoir les retrouver en Ga 3,19 : « Dès lors, que vient faire la loi ?
                  Elle vient s’ajouter pour que se manifestent les transgressions » (trad. TOB 2010).
                  Le mot important, ici, est le dernier : « transgressions ». Luther le tient pour un
                  terme générique, coiffant deux types de fautes :
               


[…] nous disons que la loi est bonne et utile, mais dans son usage propre, qui est
                     premièrement de réprimer les fautes de l’homme dans la cité, et ensuite de révéler
                     les fautes spirituelles(20). 
                  



Ces lignes synthétisent la doctrine, dont Luther est l’« inventeur », des deux usages
                  de la loi. Par « loi », il faut ici entendre la loi divine morale, dont l’expression la plus connue est le Décalogue. Parler d’usages de la loi revient
                  à parler des différentes fonctions que l’on peut assigner à la loi divine. Luther
                  en voit deux, la première consistant à réprimer les transgressions, la seconde à les révéler. La répression des transgressions est le fait de la loi civile : toute cité se donne des lois, ainsi que des moyens de coercition pour les faire
                  respecter, en vue d’éviter que les hommes s’entretuent. Aux yeux de Luther – mais
                  c’est là une idée qui ne lui est pas propre – toute loi positive n’est qu’une expression
                  de la loi divine. D’un mot, Dieu a donné sa loi pour garantir une justice extérieure,
                  c’est-à-dire réfréner, en instituant le pouvoir temporel, les appétits sordides de
                  l’être humain(21). Mais il a également donné sa loi pour révéler les transgressions. Cette fonction n’est plus civile, mais spirituelle ou théologique.
                  Dieu a donné sa loi pour que celui à qui elle s’adresse reconnaisse qu’il est incapable
                  de l’accomplir(22). C’est là l’usage que les théologiens appellent élenchtique. Il s’agit ici d’amener l’être humain à désespérer, non dans l’absolu, mais de lui-même,
                  c’est-à-dire de l’amener à reconnaître qu’il ne peut, livré à lui-même, mériter le
                  moins du monde la faveur de Dieu. Révélant au fidèle qu’il ne peut se confier en lui-même,
                  la loi le conduit à placer sa confiance dans celui-là seul qui en est digne : Dieu
                  tel qu’il s’est révélé en Christ.
               

Voilà ce que Luther croit pouvoir tirer de Ga 3,19. Lui-même reconnaît que Paul ne
                  traite pas explicitement de l’usage civil de la loi. Le lecteur contemporain se demandera,
                  quant à lui, si le Réformateur n’est pas, sur ce point, pris en flagrant délit d’eiségèse.
                  Plus généralement, il se demandera ce que pense de l’interprétation luthérienne de
                  Paul un exégète professionnel. La seconde partie de cet article lui fournira des éléments
                  de réponse.
               

2. Paul et Luther dans l’exégèse moderne

La réception de Paul tout au long du XXe et au début du XXIe siècle peut se résumer à un débat sur l’acuité du paradigme interprétatif luthérien
                  et sa possible reprise aujourd’hui : entre les partisans et les détracteurs du « Paul
                  luthérien », le torchon brûle(23). Partant, c’est par présenter les acteurs et les paramètres principaux de cette joute
                  scientifique que nous allons procéder ici, risquant au terme de ce parcours une rapide
                  évaluation de la recherche paulinienne récente(24). 
               

2.1. Rudolf Bultmann ou l’avènement du « Paul luthérien »(25)

Le « Paul luthérien » : c’est ainsi que l’on a pu qualifier l’interprétation du grand
                  apôtre popularisée dans le cercle des biblistes et spécialistes du Nouveau Testament
                  durant la première moitié du XXe siècle(26). Rudolf Bultmann (1884-1976), professeur de Nouveau Testament à l’Université de Marbourg
                  et lui-même théologien luthérien, s’en fera l’artisan majeur. Un rapide regard jeté
                  à la table des matières de sa monumentale Theologie des Neuen Testaments, une œuvre publiée initialement entre 1948 et 1953, confirme déjà l’empreinte luthérienne :
                  c’est une approche de Paul (et plus largement de l’ensemble du Nouveau Testament)
                  centrée sur la dramatique existentielle de l’individu qui organise le propos du bibliste
                  de Marbourg(27). En clair : la théologie de Paul serait premièrement ou prioritairement une anthropologie(28). Tour à tour, en effet, est exposée la condition de « l’humain avant la révélation
                  de la πίστις » (Der Mensch vor der Offenbarung der πίστις) – un être esclave de la chair, du monde et du péché –, puis la situation de « l’humain
                  sous la πίστις » (Der Mensch unter der πίστις), situation que caractérisent la justice, la grâce, la foi et la liberté. C’est dire
                  si l’Évangile paulinien soulève ou démasque, pour Bultmann, une problématique humaine
                  à valeur universelle. Mieux encore : c’est à apporter une solution sotériologique
                  à cet enjeu affectant l’humanité entière – soit la justification par la foi, sans
                  le concours des « œuvres de la Loi » – que le Tarsiote aurait œuvré tout au long de
                  son ministère d’apôtre. Mais comment circonscrire avec précision cet enjeu anthropologique
                  rencontré par la doctrine paulinienne de la justification ? Redonnons la parole à
                  Bultmann : 
               


La δικαιοσυνή ne peut être atteinte par l’effort de l’humain, et aucune prestation humaine ne fonde
                     un droit à son sujet ; elle est pur cadeau(29).
                  



Pour le théologien de Marbourg, on le voit, le péril fondamental fustigé par Paul
                  se résume en un seul mot, mais un « gros » : le kauchêma. De quoi s’agit-il ? Ce terme que l’on traduit souvent par « orgueil » ou « vanité »
                  en français, ne désigne pas chez Bultmann un « péché moral », mais bien plutôt la
                  posture existentielle adoptée par l’homme-pécheur, soit
               


le détournement loin du Créateur qui donne la vie […], l’orientation sur la création
                     et, avec cela, la confiance investie dans sa capacité à produire la vie par sa propre
                     force et prestation(30).
                  



Cela dit, comme l’ajoute l’exégète allemand, cette problématique universelle (elle
                  se niche à la racine de tout être humain) adopte, dans le cas du judaïsme, une forme
                  singulière : le « légalisme » ou le « salut par les œuvres ». D’où la polémique conduite
                  par le grand apôtre à l’encontre de la Torah et de ses commandements :
               


L’être humain ne doit pas être « justifié » par les œuvres de la Loi, car il ne doit
                     pas s’imaginer pouvoir réaliser son salut par ses propres forces(31).
                  



Fortement tributaire de l’exégèse luthérienne de Paul et brocardant une anthropologie
                  pécheresse que caractérise centralement l’autojustification, ce modèle interprétatif
                  connaîtra une forte réception dans les travaux des théologiens et biblistes protestants
                  du XXe siècle. Parmi les nombreux émules du bibliste de Marbourg, nous en présenterons deux
                  seulement, néanmoins représentatifs du « Paul luthérien » : Ernst Käsemann (1906-1998),
                  ancien élève de Bultmann et professeur de Nouveau Testament à Mayence, Göttingen et
                  Tubingue successivement, puis Gerhard Ebeling (1912-2001), professeur d’histoire de
                  l’Église à l’Université de Tubingue, avant d’être nommé à la chaire de théologie systématique
                  de l’Alma Mater zurichoise. 
               

2.2. Légalisme et enthousiasme : le double front de la justification par la foi

Si Ernst Käsemann a faussé compagnie à son Doktorvater sur plusieurs dossiers exégétiques et s’est engagé dans un débat critique avec ce
                  dernier(32), sur un point néanmoins, son interprétation de Paul s’inscrit dans le sillage du
                  maître de Marbourg, tout en franchissant un pas supplémentaire : le danger stigmatisé
                  par l’apôtre des Gentils à l’usage de son enseignement sur la justification serait
                  non seulement, comme le pensait Bultmann, le « nomisme », un péril rencontré de manière
                  emblématique en Galatie, mais aussi l’« enthousiasme », un autre débordement auquel
                  l’apôtre a été confronté dans l’exercice de son ministère, à Corinthe singulièrement(33). Ou, pour le dire dans les termes mêmes du pasteur luthérien :
               


La doctrine paulinienne de la justification ne [protège] pas seulement contre le nomisme
                     […], mais aussi contre l’enthousiasme et la mystique(34). 
                  



Pour Käsemann en effet, il y a là deux faces d’une même réalité : une anthropologie
                  erronée qui fonde l’humain sur ce qu’il est par lui-même. Ou comme l’exprime Jürgen
                  Becker, poursuivant une approche similaire de Paul(35) : 
               


[Ces deux théologies] mettent […] leur confiance en quelque chose qu’elles sont en
                     elles-mêmes et qu’elles peuvent exhiber (2 Co 12 ; Ga 6,13s.)(36). 
                  



Objet d’une large réception dans l’exégèse moderne(37), ce modèle interprétatif appliqué à la correspondance de Paul n’est pas sans rappeler
                  le double front polémique combattu par la Réforme dite magistérielle, chez Luther
                  en priorité : les « papistes », d’une part, les « Schwärmer » (ou « illuministes »),
                  de l’autre(38). L’héritage luthérien n’est guère contestable. 
               

2.3. Luther ou « l’actualité » de Paul

Dans cette veine luthéro-bultmanienne toujours, l’on peut encore situer le commentaire
                  sur Galates du théologien zurichois Gerhard Ebeling(39). Composé à partir d’un cours donné en trois occasions différentes et intitulé Die Wahrheit des Evangeliums. Eine Lesehilfe zum Galaterbrief, Ebeling se propose, dans cet écrit orienté « grand public », de mettre au jour,
                  dans une perspective résolument interdisciplinaire et en dépit des urgences éthico-pratiques
                  qui occupent en priorité ses contemporains, la « vérité de l’Évangile » que défend
                  Paul dans cette lettre aux Galates(40). Et à cet endroit, c’est à Martin Luther que revient le mérite d’avoir déployé, à
                  la lecture de cette épître de six chapitres, son potentiel universel de sens. En effet,
                  comme l’exprime Ebeling en préambule de son commentaire :
               


Parmi les centaines d’interprétations de la lettre aux Galates, qui depuis l’époque
                     de l’Église ancienne jusqu’à nos jours ont été composées, celle de Luther sort du
                     lot de façon singulière. Ce qui la rend aussi inspirante a partie liée avec l’observation
                     qui suit : la situation originaire de la lettre aux Galates s’est, dans ce cas, superposée
                     de manière caractéristique avec celle dans laquelle se déployait l’interprétation.
                     La décision de principe, pour laquelle Paul lutta, se répéta mutatis mutandis dans
                     le combat de la Réformation pour la vérité de l’Évangile. Ce faisant, tout dans ce
                     texte reçut une extraordinaire actualité et intense luminosité. […] La situation d’origine
                     de ce texte fut perçue comme quelque chose d’éclairant et de décisif pour la situation
                     fondamentale de l’humain, quel qu’il soit(41). 
                  



On le voit : ici aussi, ce que Gerhard Ebeling retient centralement de la lecture
                  luthérienne de Paul, c’est sa mise au jour de « la situation fondamentale de l’humain,
                  quel qu’il soit ». Qu’est-ce à dire ? La suite du commentaire permet d’en préciser
                  les contours. Pour le théologien luthérien, le maître-mot brocardé par l’apôtre en
                  Galatie serait « l’autojustification »(42), la « vérité de l’Évangile » constituant la réponse « atemporelle » opposée par le
                  Tarsiote à ce péril existentiel(43) :
               


Ainsi la tonalité fondamentale de l’Évangile est entonnée. La vraie vie n’est pas
                     issue de ce que l’humain peut, de ce qu’il réalise ou doit réaliser. Elle ne vient
                     ainsi pas de la Loi, mais de l’Évangile de Jésus Christ(44). 
                  



Les emprunts faits à Luther sont ici manifestes. Pour qui en douterait encore, un
                  relevé statistique permet de dissiper toute hésitation : expressément déclarée dans
                  l’avant-propos dudit commentaire, cette dette se reconnaît tout au long de l’ouvrage,
                  les rares références explicites concédées par Ebeling à d’autres interprètes de Paul
                  faisant la part belle au Réformateur allemand. Précisément : sur les trente renvois
                  donnés en notes infrapaginales, dix-neuf pointent en direction de Luther(45). Le doute n’est plus permis. 
               

2.4. L’Occident chrétien et la dramatique individuelle de la conscience

Largement dominante dans l’exégèse occidentale de la première moitié du XXe siècle, la lecture luthéro-bultmanienne de Paul entrera en zones de turbulence à
                  partir des années 1960(46). Pressenties chez William Wrede ou Albert Schweitzer déjà(47), les premières secousses de ce séisme sont venues d’une étude de Krister Stendahl
                  parue en 1963 dans la Harvard Theological Review : « The Apostle Paul and the Introspective Conscience of the West »(48). Alors professeur de Nouveau Testament à Harvard avant de devenir évêque luthérien
                  de Stockholm, c’est l’érection de l’apôtre « en héros de la conscience introspective »(49) que dénonçait Stendahl dans cet article massue. Une interprétation doublement fautive,
                  à ses yeux.
               

Elle serait coupable (1) d’anachronisme, dans la mesure où la concentration de la pensée paulinienne sur le destin de l’individu,
                  réduction caractéristique de la modernité occidentale depuis Augustin, ferait violence
                  aux enjeux socio-ecclésiaux rencontrés par l’apôtre au cours de sa mission, enjeux
                  qu’il se serait efforcé de neutraliser à l’emploi de son enseignement sur la justification ;
                  (2) elle pècherait également par ethnocentrisme, attendu que les affres de la conscience en quête de son salut personnel, monumentalisées
                  par le moine Martin dans son soi-disant « tournant réformateur » (cf. le point 1.1. du présent article), seraient parfaitement étrangères à la culture
                  dans laquelle évoluaient Paul et ses compatriotes. Nul « examen de conscience », chez
                  le grand apôtre. C’est au contraire une « robuste conscience » – l’expression est
                  de Stendahl – que l’homme de Tarse afficherait d’une borne à l’autre de son existence,
                  avant comme après Damas(50). C’est dire si l’inflexion individualiste et introspective donnée à l’Évangile paulinien
                  dans la lecture protestante moderne (Stendahl pense en particulier à Rudolf Bultmann)
                  s’accorderait non sans mal au monde du Ier siècle dans et pour lequel Paul écrit(51). L’ébranlement est saisissant. 
               

2.5. Le judaïsme n’est pas un « légalisme »

Ce premier coup de boutoir sera suivi d’un second, tout aussi décisif. Il est lié
                  au nom d’un chercheur américain, Ed Parish Sanders, alors professeur à l’Université
                  de Duke aux États-Unis. C’est dans une étude intitulée Paul and Palestinian Judaism (1977) que s’élabore ce qui sera rapidement élevé au rang de « nouveau paradigme »
                  de la recherche néotestamentaire(52). Une prémisse méthodologique en oriente la démarche : examiner le judaïsme pour lui-même
                  et non à la lumière du prisme paulinien(53) ; ses sources : la littérature tannaïtique, les rouleaux exhumés des grottes de Qumrân
                  ainsi que plusieurs apocryphes du judaïsme ancien. 
               

Saisissant, le résultat de cette magistrale enquête soulèvera une véritable lame de
                  fond dans la classe exégétique(54). En effet, contrairement à l’opinio communis en la matière(55), le judaïsme dans l’Antiquité – alors dévalué au titre de Spätjudentum ou de « bas-judaïsme » par les historiens et biblistes – ne serait pas un « légalisme »,
                  mais un « nomisme d’alliance » (covenantal nomism), soit une « structure religieuse » (Sanders parle d’un pattern of religion) où l’entrée dans la relation unissant Dieu à son peuple est l’effet d’un don (=
                  l’alliance), alors que l’observance de la Torah est nécessaire au maintien dans cet
                  espace de salut (= le nomisme)(56). Et l’exégète de Duke d’enfoncer le clou : cet ordre logique n’est pas réversible ;
                  la Loi de Moïse ne sauve pas, mais structure l’alliance d’Israël en favorisant la
                  réponse de l’individu, tout en lui assurant des mesures d’expiation en cas de « faux
                  pas »(57). Traiter le judaïsme ancien de « religion des œuvres » relève, dès lors, de la pure
                  et simple caricature. 
               

2.6. Quid de la « justification par la foi » ?

Si Paul n’est pas Luther, ne cherchant nul remède à ses troubles de conscience, et
                  si le judaïsme ancien n’est pas un « légalisme » synonyme de « salut au mérite »,
                  contre quoi l’apôtre s’érige-t-il à l’emploi de son enseignement sur la justification
                  par la foi ? Pour Krister Stendahl, on l’a vu, le problème ne serait pas de nature
                  anthropologique, mais ecclésiologique ; rapidement dit : la réduction du salut au
                  seul peuple de la Torah, exigeant des païens leur circoncision et le respect des observances
                  mosaïques pour devenir membres de l’Église de Dieu(58). Ce faisant, le contexte d’émergence de la justification par la foi serait en priorité
                  la mission paulinienne, avec comme enjeu les droits des helléno-chrétiens « sans-la-Loi »
                  face aux croyants d’origine juive. Nonobstant des nuances dans la reprise, c’est une
                  thèse déjà formulée par William Wrede au seuil du XXe siècle qui se dévoile en filigrane de ce propos : la justification par la foi serait
                  une « doctrine de combat » (l’expression est de Wrede) forgée par Paul dans un contexte
                  particulier, en l’occurrence ses démêlés avec l’aile judéo-chrétienne de l’Église
                  naissante désireuse qu’elle était de soumettre les non-Juifs aux « œuvres de la Loi »(59). 
               

Sur ce point, un pas supplémentaire sera franchi par un autre bibliste : l’écossais
                  James D.G. Dunn. Pour ce dernier, en effet, Paul ne critiquerait pas la Loi pour elle-même
                  ou au nom de son détournement salvifique. Non : seule sa « fonction sociale » serait
                  victime de l’ire paulinienne, ses « œuvres » (circoncision, règles alimentaires, sabbat,
                  etc.) constituant autant de « badges » conditionnant l’entrée dans le peuple que Dieu
                  choisit(60) :
               


[…] nulle part, « les œuvres de la Loi » ne sont comprises, soit par les interlocuteurs
                     juifs de Paul soit par lui-même, comme des œuvres à même de gagner la faveur de Dieu, comme des observances permettant d’amasser des mérites. Elles
                     sont bien plutôt considérées comme des badges : elles sont simplement ce qu’implique le statut de membre du peuple de l’alliance,
                     ce qui distingue les Juifs comme peuple de Dieu ; données par Dieu pour cette raison
                     précise, elles servent à manifester le statut de membre de l’alliance(61). 
                  



Largement diffusé dans l’exégèse anglo-saxonne depuis les années 1980, c’est là, en
                  raccourci, le paradigme de lecture que l’on qualifie communément de « nouvelle approche
                  de Paul » (New Perspective on Paul ; abrégé NPP, dans la suite). L’étiquette est elle-même empruntée au titre d’une conférence à
                  valeur de programme donnée par James Dunn en 1982 dans le cadre des Manson Memorial Lectures de l’Université de Manchester(62). 
               

2.7. Un « Paul inclusif » : oui, mais…

Nul doute que la NPP a correctement saisi le contexte d’émergence de la « justification par la foi ».
                  En effet : contrairement à ce que pensait Rudolf Bultmann, en prolongement de Martin
                  Luther notamment, le problème de Paul n’est pas la quête angoissée de l’humain, soucieux
                  qu’il est de s’assurer de son salut. C’est là une problématique caractéristique de
                  l’Occident médiéval tardif et moderne, comme l’a correctement observé Krister Stendahl.
                  Bien plutôt : ce sont des enjeux missionnaires, soit les conditions imposées à l’intégration
                  des helléno-chrétiens dans l’Église, qui ont initialement fouetté la réflexion paulinienne
                  sur la justification. 
               

Cela étant, l’image de Paul qui émerge de la NPP n’est pas indemne de biais culturels ; un autre réductionnisme guette pareille lecture :
                  ramener la pensée théologique de l’apôtre au rang de simple programme d’inclusion
                  sociale ou de paix relationnelle, l’Évangile de la justification donnant naissance
                  à une « société des nations » avant la lettre(63). Une idéologie chère – nul ne le contestera – à nos contemporains et dont mai 1968
                  fut l’un des catalyseurs déterminants(64), mais qui oblitère de son champ d’attention l’horizon centralement théologique de
                  la pensée de Paul(65). En effet : comme n’ont pas manqué de rétorquer certains biblistes, c’est dans le
                  cadre d’une réflexion sur la condition du croyant face au Jugement dernier que prend
                  place, dans la tradition biblique, le vocabulaire de la justification, et c’est face
                  à cette urgence que le statut des nations s’aiguise pour l’apôtre, ces derniers risquant,
                  en raison de leur exclusion de l’alliance d’Israël, de succomber à la colère dernière
                  du Dieu Juge(66). Dressant le bilan des travaux réunis à l’enseigne de la NPP, Jörg Frey, professeur à l’Université de Zurich, peut ainsi déclarer : 
               


La concentration de la « New Perspective » sur des catégories sociologiques (identité,
                     démarcation, décloisonnement, etc.) a brouillé, pour de nombreuses personnes, le fait
                     qu’il en va, dans la conviction de Paul (et de ses interlocuteurs), de thèmes affectant
                     l’eschatologie. Paul conçoit l’être humain devant le forum du Jugement ; dans ce cadre,
                     les œuvres sont, selon la tradition juive, décisives et, dans cette perspective aussi,
                     prend place la terminologie forensique (« justice »/« justification »)(67). 
                  



C’est dire si une voie moyenne, articulant les enjeux proprement sociologiques et
                  théologiques inhérents à la correspondance de Paul, mérite d’être arpentée. Plusieurs
                  biblistes se sont résolument engagés sur cette voie(68). La monumentale anthropologie biblique du don publiée fin 2015 par John Barclay,
                  Lightfoot Professor of Divinity à l’Université de Durham, en fait partie. Présentons-en
                  les paramètres principaux.
               

2.8. Par-delà le « salut par les œuvres » ou l’exclusivisme ethnique : la dénonciation
                  de tout système mondain de (dis)qualification
               

« Par-delà la New Perspective » : c’est dans cette direction, on l’a dit, que semble s’engager désormais la recherche
                  paulinienne(69) ; Paul and the Gift de John Barclay est emblématique de ce renouveau de la recherche(70). Dans cette imposante monographie de quelque 650 pages, l’exégète britannique entreprend
                  un examen critique de la théologie paulinienne du don. Précisément : sans renoncer
                  aux enjeux sociologiques et missiologiques rencontrés par l’apôtre des Gentils et
                  diagnostiqués par la NPP, Barclay ne perd pas de vue la teneur centralement théologique de son écriture épistolaire,
                  déclarant :
               


Sur un mode dialectique, la théologie de Paul justifie la formation de communautés
                     violant les normes [pour Barclay, les normes axiologiques du monde antique], alors
                     que sa pratique missionnaire clarifie et radicalise le caractère incongru du don du
                     Christ(71).
                  



Pour Barclay, précisément, c’est dans le cadre de sa mission auprès des nations, afin
                  d’intégrer dans la communauté croyante les païens « absolument non qualifiés pour
                  la bienfaisance divine »(72), que l’homme de Tarse va penser l’événement Jésus Christ comme « don incongru »,
                  dit autrement, comme un don ne faisant acceptation ni de l’ethnicité, ni du statut
                  social, ni du genre, ni de l’honneur, etc.(73) C’est dire si la doctrine du salut est, chez Paul, la réponse apportée à une problématique
                  de nature initialement sociologique, même si elle recèle en même temps une portée
                  théologique large, valable autant pour l’histoire d’Israël (la doctrine de l’élection,
                  notamment) que pour le devenir collectif de toute l’humanité (l’hamartiologie ou la
                  doctrine du péché, en particulier) ; « chacune [de ces histoires] porte la marque
                  de la nature incongrue de la grâce », selon Barclay(74). Il n’en demeure pas moins que le problème rencontré par l’évangéliste Paul n’est
                  pas une « sotériologie des œuvres », comme l’a reconnu initialement la NPP, mais bien la prétention qualifiante revendiquée par quelque système de valeurs que
                  ce soit, la Torah de Moïse incluse. Pour l’exégète de Durham, en effet :
               


Dans la mesure où l’événement Jésus Christ a subverti tout autre système de valeurs,
                     il ne peut être réemballé dans les taxonomies de la Torah sans perdre son caractère
                     de don incongru(75). 
                  



2.9. Paul et la culture antique de l’honneur

Dans la foulée de John Barclay, nous nous sommes pour notre part efforcé de clarifier
                  dans le cadre de la crise galate le système spécifique de qualification pris pour
                  cible par l’apôtre des Gentils(76). En effet, si l’opposition entre une « justice active » et une « justice passive »
                  centrale à la lecture luthérienne de Galates(77) ne rend pas justice à la « charte » des valeurs antiques, contre quelle méprise axiologique
                  l’apôtre s’insurge-t-il ? Comme nous l’ont appris les travaux d’anthropologie culturelle
                  appliqués au monde méditerranéen, ce sont les notions d’honneur et de honte qui caracolaient
                  en tête du système antique de valeurs(78). Précisément : à lire les recommandations alors formulées à l’intention des apprentis
                  panégyristes (voir, notamment, le discours de l’éloge alors enseigné dans les progymnasmata ou exercices scolaires), étaient dignes d’honneur et de valeur non seulement les
                  qualités innées (ascendance familiale et ethnique, éducation et formation), mais aussi
                  les qualités acquises (les hauts faits de la personne ainsi que les choix du corps,
                  de l’âme et du destin)(79). De même, contrairement à l’humanité décrite chez Bultmann, la construction de la
                  personne dans le monde antique, de son honneur singulièrement, n’adoptait pas un tour
                  individuel mais bien dyadique, l’autre s’avérant indispensable à l’avènement de soi(80). Pour faire court : dans l’Antiquité gréco-romaine, la valeur d’une vie ne s’autoadministre
                  ni ne se reçoit à titre particulier, mais est reconnue publiquement, le plus souvent
                  au gré de rivalités entre pairs. Et cela, dans la mesure où l’honneur constituait
                  dans l’imaginaire antique une denrée symbolique en quantité limitée, la renommée de
                  l’un signifiant alors inexorablement la déchéance d’un autre. Par ailleurs, si l’appréciation
                  des sources d’honneur pouvait varier et parfois s’entrechoquer entre les différents peuples du
                  pourtour méditerranéen au Ier siècle, force est néanmoins de constater que ce système de valeurs configurait les
                  relations et les comportements en Judée comme en Grèce ou à Rome(81). Même Paul, comme l’illustre son autoportrait consigné en Ph 3,5-6, y avait souscrit
                  au temps de son excellence pharisienne (cf. aussi Ga 1,13-14)(82). Il pouvait ainsi prétendre, enchaînant quatre qualités innées couplées à trois qualités acquises, avoir atteint le « gain » suprême dans le système référentiel qui était alors le
                  sien (cf. Ph 3,7)(83) :
               


5circoncis le huitième jour, de la race d’Israël, de la tribu de Benjamin, Hébreu fils d’Hébreux ; pour la loi, Pharisien ; 6pour le zèle, persécuteur de l’Église ; pour la justice qu’on trouve dans la loi, devenu irréprochable (Ph 3,5-6 ; trad. TOB 2010).
                  



Depuis son illumination du chemin de Damas, l’homme de Tarse considérait néanmoins
                  cet époustouflant palmarès comme une « perte ». Pire : comme un ramassis de déchets
                  (cf. Ph 3,8). Pourquoi donc ? Refusant de mesurer la valeur de sa vie au code antique
                  de l’honneur, c’est dans l’accueil inconditionnel et seul qualifiant de Dieu en Jésus
                  Christ qu’il trouvait dorénavant le fondement de son être. Le slogan paulinien de
                  Galates 3,28 l’exprime sans détour, passant au crible de la critique christologique
                  les trois marques identitaires de l’homme antique ; soit, l’origine, le statut et le genre(84) :
               


Il n’y a plus ni Juif, ni Grec ; il n’y a plus ni esclave, ni homme libre ; il n’y a plus l’homme et la femme ; car tous, vous n’êtes qu’un en Jésus Christ (Ga 3,28 ; trad. TOB 2010).
                  



Non pas que les différences ethniques, sociales ou génériques soient immédiatement
                  ou artificiellement nivelées(85) : simplement, face à la grâce inconditionnelle faite en Jésus Christ, nul n’est désormais
                  (dis)qualifié en raison de son honneur ou de sa honte coram hominibus. Quels qu’ils soient, les marqueurs antiques de l’identité (innés et acquis) se voient
                  ravir leur pouvoir de discrimination ou de domination. 
               

 

Bref, si le détonateur de l’enseignement paulinien sur la justification est prioritairement
                  socio-identitaire, une mouvance de croyants d’origine juive questionnant le statut
                  des non-Juifs vis-à-vis de l’alliance d’Israël (comme le reconnaît avec raison la
                  NPP), l’apôtre porte néanmoins sa réflexion sur un autre plan, identifiant dans leurs revendications
                     un « mal » plus radical affectant la relation de l’être humain face à son Dieu(86). C’est dire si, malgré les biais culturels introduits par l’exégèse luthérienne dans
                  l’interprétation de Paul, cette dernière en a capté un important potentiel de sens,
                  livrant une herméneutique créative de la « justification par la foi » face aux enjeux
                  propres à la piété et à la théologie médiévales(87). Ou pour le dire avec Samuel Vollenweider : 
               


Il […] semble que la New Perspective sous-estime les dimensions anthropologiques de la théologie paulinienne, qui ont
                     déterminé de façon productive la réception de Paul, depuis Irénée et Origène, et jusqu’à
                     la Réforme(88). 
                  



Simplement, par rapport à l’exégèse réformatrice de Paul, force est de constater que
                  l’anthropologie est moins le problème affronté que la réponse apportée par l’apôtre, ce dernier opposant une « anthropologie de la grâce » à la culture
                  de l’honneur en circulation dans le monde ancien et empoisonnant les relations entre
                  les personnes ; le « retour à la Loi juive » plébiscité par certains en Galatie en
                  constituait, pour Paul, une déclinaison particulière, introduisant dans les Églises
                  de sa fondation une source terrestre de valorisation et de compétition(89). 
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                  (critiques) en particulier, on lira en priorité : Stephen WESTERHOLM, Perspectives Old and New on Paul : The « Lutheran » Paul and his Critics, Grand Rapids (MI)/Cambridge (UK), Eerdmans, 2004. Voir également : Magnus ZETTERHOLM, Approaches to Paul : A Student’s Guide to Recent Scholarship, Minneapolis, Fortress Press, 2009. Ce qui suit s’adosse, en partie, à ces études.
                  
               

(24) Nous rejoignons et prolongeons ici, dans une perspective « grand public », un premier
                  panorama esquissé dans notre article intitulé « Paul et la culture antique de l’honneur.
                  Contexte et enjeux de la justification par la foi dans la Lettre aux Galates », ASE 33, 2016, pp. 107-128, surtout pp. 107-111 et, désormais aussi, avec de plus amples
                  détails dans Simon BUTTICAZ, La crise galate ou l’anthropologie en question, Berlin/Boston, de Gruyter (BZNW 229), 2018 (à paraître), pp. 1-64. 
               

(25) En sus des références données en note 23 supra, on lira à ce propos : Jörg FREY, « Das Judentum des Paulus » ainsi que Oda WISCHMEYER, « Themen paulinischer Theologie », in : Paulus. Leben – Umwelt – Werk – Briefe, EAD. (éd.), Tübingen/Basel, Francke Verlag (UTB), 20122, pp. 25-65, en particulier p. 56, et pp. 315-344, en particulier pp. 318-321. 
               

(26) Cf. WESTERHOLM, Perspectives Old and New on Paul. 
               

(27) Nous ferons ici référence à la dernière édition de ce maître-ouvrage : Rudolf BULTMANN, Theologie des Neuen Testaments, Tübingen, Mohr (Siebeck), 19849. 
               

(28) BULTMANN, Theologie des Neuen Testaments, p. 192. 
               

(29) Notre traduction. Original allemand : « Die δικαιοσυνή kann […] nicht durch das Bemühen des Menschen errungen werden, und keine menschliche
                  Leistung begründet einen Anspruch auf sie ; sie ist reines Geschenk » (BULTMANN, Theologie des Neuen Testaments, p. 281).
               

(30) Notre traduction. L’original allemand se présente ainsi : « [...] die Abwendung vom
                  Schöpfer als dem Geber des Lebens […], die Hinwendung zur Schöpfung und damit das
                  Selbstvertrauen, […] durch eigene Kraft und Leistung das Leben zu beschaffen » (BULTMANN, Theologie des Neuen Testaments, p. 239). 
               

(31) Notre traduction. L’original allemand se présente ainsi : « Der Mensch soll […] nicht
                  aus Gesetzeswerken “gerechtfertigt” werden, weil er nicht wähnen darf, aus eigener
                  Kraft sein Heil beschaffen zu können » (BULTMANN, Theologie des Neuen Testaments, p. 265). 
               

(32) Bien connues sont les divergences qui ont séparé Bultmann et Käsemann dans le débat
                  sur le Jésus de l’histoire ou la critique formulée par le second à l’encontre de la
                  réduction anthropologique imprimée à la doctrine paulinienne de la justification par
                  son ancien maître. 
               

(33) Ernst KÄSEMANN, « Gottesgerechtigkeit bei Paulus », in : ID., Exegetische Versuche und Besinnungen II, Göttingen, Vandenhoeck und Ruprecht, 1986, pp. 160-172, en particulier p. 163. 
               

(34) Notre traduction. L’original allemand se présente ainsi : « […] die paulinische Rechtfertigungslehre
                  [schützt] nicht nur vor dem Nomismus […], sondern auch vor Enthusiasmus und Mystik »
                  (Ernst KÄSEMANN, Paulinische Perspektiven [1969], Tübingen, Mohr, 19933, p. 131). 
               

(35) Pour de plus amples détails à ce propos, l’on se reportera à BUTTICAZ, La crise galate ou l’anthropologie en question, pp. 5-7. 
               

(36) Jürgen BECKER, Paul. « L’Apôtre des nations », trad. de l’allemand par J. Hoffmann, Paris/Montréal, Cerf/Médiaspaul (Théologies
                  bibliques), 1995, p. 339. 
               

(37) Par ex. : Eberhard JÜNGEL, Entsprechungen. Gott, Wahrheit, Mensch. Theologische Erörterungen II (1980), München, Kaiser, 20023, pp. 25ss. 
               

(38) Avec Michael WOLTER, Theologie und Ethos im frühen Christentum. Studien zu Jesus, Paulus und Lukas, Tübingen, Mohr Siebeck (WUNT I.236), 2009, pp. 210-211. 
               

(39) Pour de plus amples détails à ce propos, on se reportera à Albrecht BEUTEL, Gerhard Ebeling. Eine Biographie, Tübingen, Mohr Siebeck, 2012, surtout pp. 450-452. Cf. aussi : BUTTICAZ, La crise galate ou l’anthropologie en question, pp. 9-10. 
               

(40) Gerhard EBELING, Die Wahrheit des Evangeliums. Eine Lesehilfe zum Galaterbrief, Tübingen, Mohr (Siebeck), 1981, p. VI. 
               

(41) Ibid., pp. VII-VIII (notre traduction).
               

(42) Ibid., p. 244. 
               

(43) Ibid., p. VI. 
               

(44) Ibid., p. 23 (notre traduction). Original allemand : « Damit ist der Grundton des Evangeliums
                  angestimmt. Das wahre Leben erwächst nicht daraus, was der Mensch vermag, was er leistet
                  oder leisten sollte. Es kommt deshalb nicht aus dem Gesetz, sondern aus dem Evangelium
                  von Jesus Christus. »
               

(45) À ce sujet : BEUTEL, Gerhard Ebeling, pp. 450-452, en particulier p. 451, note 52. 
               

(46) Pour un diagnostic des limites rencontrées par l’herméneutique bultmanienne du Nouveau
                  Testament, de Paul singulièrement, et mises au jour par les préoccupations nouvelles
                  nées dans les années 1960, on lira Ulrich LUZ, Theologische Hermeneutik des Neuen Testaments, Neukirchener, Neukirchen-Vluyn, 2014, pp. 38ss. 
               

(47) À ce propos : WESTERHOLM, Perspectives Old and New on Paul, pp. 101-116. 
               

(48) Krister STENDAHL, « The Apostle Paul and the Introspective Conscience of the West », HTR 56/3, 1963, pp. 199-215 ; ID., Paul among Jews and Gentiles, and Other Essays, London, SCM Press, 1977.
               

(49) STENDAHL, « The Apostle Paul and the Introspective Conscience of the West », p. 199 (notre
                  traduction). 
               

(50) Ibid., pp. 200, 210. 
               

(51) STENDAHL, Paul among Jews and Gentiles, pp. 24-25.
               

(52) Ed Parish SANDERS, Paul and Palestinian Judaism : A Comparison of Patterns of Religion, London, SCM Press, 1977. Cette enquête sera suivie de : ID., Paul, the Law and the Jewish People, Philadelphia, Fortress Press, 1983.
               

(53) SANDERS, Paul and Palestinian Judaism, p. XI : « […] I have tried to avoid the […] pitfall of limiting the description
                  of Judaism to individual motifs which are directly parallel to a motif in Paul or
                  which are seen as directly relevant to his “background”. I have attempted to compare
                  Judaism, understood on its own terms, with Paul, understood on his own terms. »
               

(54) À ce propos, l’on se reportera en français au collectif dirigé par Andreas DETTWILER, Jean-Daniel KAESTLI et Daniel MARGUERAT, Paul, une théologie en construction, Genève, Labor et Fides (MoBi 51), 2004, ouvrage dans lequel ce « séisme » (nous
                  devons la métaphore à Marguerat, ibid., p. 9) est présenté et mis en débat.
               

(55) Là encore, des signaux avant-coureurs étaient déjà perceptibles antérieurement (Stendahl
                  y fait, au reste, lui-même référence dans son article-programme : ID., « The Apostle Paul and the Introspective Conscience of the West », p. 201, note
                  3), notamment chez George Foot MOORE, Judaism in the First Three Centuries of the Christian Era (1927), Cambridge, Harvard University Press, vol. 1, 19506, pp. 467-468, 494-495 ; vol. 3, (1930) 19483, pp. 150-155. Pour Moore, la conscience du péché est inhérente au judaïsme ancien,
                  le juste comptant sur la possibilité du repentir et sur la bonté de Dieu pour renouer
                  la relation d’alliance ; cf. aussi Hans-Joachim SCHOEPS, Paulus. Die Theologie des Apostels im Lichte der jüdischen Religionsgeschichte (1959), Tübingen, Mohr, 19722, pp. 224-230 qui rappelle la nature contractuelle et bilatérale de la relation à
                  Dieu et le statut de la Torah dans ce cadre. À la différence de Sanders simplement,
                  ces deux chercheurs attribuent l’erreur d’appréciation sur le judaïsme non pas aux
                  interprètes de Paul, mais à l’apôtre lui-même. Cf. Daniel MARGUERAT, « Introduction » et « Paul et la Loi : le retournement (Philippiens 3,2–4,1) »,
                  in : Paul, une théologie en construction, Andreas DETTWILER, Jean-Daniel KAESTLI et ID. (éd.), pp. 9-21 et 251-275. 
               

(56) SANDERS, Paul and Palestinian Judaism, p. 75. 
               

(57) Ibid., p. 75.
               

(58) Ici et après : STENDAHL, « The Apostle Paul and the Introspective Conscience of the West », pp. 203-204,
                  206 ; ID., Paul among Jews and Gentiles, pp. 18, 26 et passim. 
               

(59) « Sie [la justification par la foi] tritt überall nur da auf, wo es sich um den Streit
                  gegen das Judentum handelt. Damit ist aber auch die wirkliche Bedeutung dieser Lehre
                  bezeichnet : sie ist die Kampfeslehre des Paulus, nur aus seinem Lebenskampfe, seiner
                  Auseinandersetzung mit dem Judentum und Judenchristentum verständlich und nur für
                  diese gedacht – insofern dann freilich geschichtlich hochwichtig und für ihn selbst
                  charakteristisch » (William WREDE, Paulus, Tübingen, Mohr Siebeck, 19072, p. 72). Cf. STENDAHL, Paul among Jews and Gentiles, p. 2. 
               

(60) Voir à ce propos le paragraphe intitulé « The social function of the Law », in :
                  James D.G. DUNN, The New Perspective on Paul : Collected Essays, Tübingen, Mohr Siebeck (WUNT I.185), 2005, pp. 112-115. 
               

(61) Notre traduction. Original anglais : […] “works of the law” are nowhere understood
                  […], either by his Jewish interlocutors or by Paul himself, as works which earn God’s favour, as merit-amassing observances. They are rather seen as badges : they are simply what membership of the covenant people involves, what mark out
                  the Jews as God’s people ; given by God for precisely that reason, they serve to demonstrate
                  covenant status (DUNN, The New Perspective on Paul, p. 101 ; italiques dans l’original). 
               

(62) On en trouvera une republication au chapitre 2 de DUNN, The New Perspective on Paul.


(63) Voir, sur ce point, la critique formulée par David G. Horrell à l’encontre de Kathy
                  Ehrensperger qui relie, fautivement selon lui, l’ecclésiologie de Paul au modèle des
                  « nations unies » : ID., « Ethnicisation, Marriage and Early Christian Identity : Critical Reflections on
                  1 Corinthians 7, 1 Peter 3 and Modern New Testament Scholarship », New Testament Studies 62, 2016, pp. 439-460, ici pp. 450-460. 
               

(64) Comme l’analyse correctement LUZ, Theologische Hermeneutik des Neuen Testaments, pp. 37-41, les thèses développées par la NPP reflètent les nouveaux défis posés aux sociétés occidentales à partir de mai 1968
                  – la justice sociale, la sauvegarde de la création ou la paix entre les peuples –
                  autant qu’elles permettent de les relever ; ces enjeux, le modèle herméneutique forgé
                  par Bultmann se montrait désormais incapable de les prendre en charge. 
               

(65) Ce biais est reconnu à juste titre par Michael F. BIRD, « Justification as Forensic Declaration and Covenant Membership : A Via Media Between Reformed and Revisionist Readings of Paul », TynB 57/1, 2006, p. 109-130, ici p. 119-120 : « Furthermore, by reducing (or over-emphasizing)
                  justification to a legitimisation of identity, there is the danger that Paul’s theocentric
                  language of divine vindication and his apocalyptic framework of human rebellion, redemption
                  and cosmic renewal are being hijacked by those who wish to take Paul as espousing
                  a postmodern gospel of inclusivity ».
               

(66) Dans ce sens, notamment : BIRD, « Justification as Forensic Declaration and Covenant Membership », pp. 109-130.
                  
               

(67) Notre traduction. Original allemand : « Die Konzentration der “New Perspective” auf
                  soziologische Kategorien (Identität, Abgrenzung, Ent-schränkung, usw.) hat nach Auffassung
                  vieler den Blick dafür getrübt, dass es nach Überzeugung des Paulus (und seiner Gesprächspartner)
                  um eschatologische relevante Sachverhalte geht. Paulus sieht den Menschen vor dem
                  Forum des Gerichts, in dem nach jüdischer Tradition Werke entscheiden, und in dieser
                  Sicht hat auch die forensische Terminologie (“Gerechtigkeit”/“Rechtfertigung”) ihren
                  Ort » (Jörg FREY, « Galaterbrief », in : Paulus, WISCHMEYER [éd.], p. 60). 
               

(68) Comme déjà évoqué, par exemple : BIRD, « Justification as Forensic Declaration and Covenant Membership », pp. 109-130.
                  
               

(69) Voir, notamment, le sous-titre donné par Francis WATSON à l’édition fortement révisée de son Paul, Judaism, and the Gentiles, soit : Beyond The New Perspective, Grand Rapids (MI), Eerdmans, 2007.
               

(70) Même constat chez Douglas J. MOO, « John Barclay’s Paul and the Gift and the New Perspective on Paul », Themelios 41/2, 2016, pp. 279-288, ici p. 279 : « But the greater reason for the attention
                  the book is receiving is its attempt to chart a course between the Scylla of the “old
                  perspective” and the Charybdis of the “new.” In his conclusion, Barclay claims that
                  his work on Paul and the gift opens a path beyond the dichotomies of the “old” vs.
                  “new” perspective debate. Barclay is himself unsure about which direction his book
                  ultimately leans, noting that it can be seen either as “a re-contextualization of
                  the Augustinian-Lutheran tradition” or as a reconfiguration of the new perspective.
                  A via media between old and new perspectives is a welcome development to many. »
               

(71) Notre traduction. Original anglais : « In a dialectical fashion, Paul’s theology
                  justifies the formation of norm-violating communities, while his missionary practice
                  clarifies and radicalizes the incongruity of the gift of Christ » (John M.G. BARCLAY, Paul and the Gift, Grand Rapids [MI], Eerdmans, 2015, p. 567). 
               

(72) Notre traduction. Original anglais : « wholly unqualified for divine beneficence »
                  (ibid., p. 566). 
               

(73) Voir, par exemple, les remarques conclusives de John Barclay : ibid., pp. 566-569. 
               

(74) Notre traduction. Original anglais, dans son intégralité : « The Christ-gift thus
                  provides the basic soteriological shape for Paul’s theology of calling and of sin
                  – his configuration of the story of Israel and his representation of the plight of
                  humanity. The integration of these theological matrices is Paul’s distinctive achievement.
                  Together they contextualize the Christ-gift, identifying its significance on a map
                  that encompasses all of history and the whole of the cosmos. But because their focal
                  point is the gift of Christ, each bears the mark of the incongruity of grace » (ibid., pp. 568-569). 
               

(75) Notre traduction. Original anglais : « It is because the Christ-event has subverted
                  every other regime of value that it cannot be repackaged within the taxonomies of
                  the Torah without losing its character as incongruous gift » (ibid., p. 444). 
               

(76) BUTTICAZ, « Paul et la culture antique de l’honneur », pp. 107-128 ; désormais, aussi : ID., La crise galate ou l’anthropologie en question. Nous en résumons dans ce qui suit les arguments et résultats principaux. 
               

(77) Martin LUTHER, Commentaire de l’Épître aux Galates, Genève, Labor et Fides (MLO XV), 1969, pp. 21-28. Voir aussi ci-dessus, dans la
                  1re partie du présent article.
               

(78) John G. PERISTIANY (éd.), Honor and Shame : The Values of Mediterranean Society, Chicago, The University of Chicago Press (The Nature of Human Society Series), 1970 ;
                  ID. et Julian PITT-RIVERS, Honor and Grace in Anthropology, Cambridge/New York et al., Cambridge University Press (CSSCA 76), 1992. Pour l’application de cette approche
                  au Nouveau Testament, on consultera : David A. DESILVA, Honor, Patronage, Kinship and Purity, Downers Grove, InterVarsity Press, 2000 ; Joseph H. HELLERMAN, Reconstructing Honor in Roman Philippi : Carmen Christi as Cursus Pudorum, Cambridge, Cambridge University Press (SNTS.MS 132), 2005 ; Bruce J. MALINA, The New Testament World : Insights from Cultural Anthropology, Louisville, John Knox Press, 1983 ; ID. et Jerome H. NEYREY, « Honor and Shame in Luke-Acts : Pivotal Values of the Mediterranean World », in :
                  The Social World of Luke-Acts : Models for Interpretation, Jerome H. NEYREY (éd.), Peabody, Hendrickson, 1991, pp. 25-65 ; Jerome H. NEYREY, Honor and Shame in the Gospel of Matthew, Louisville, John Knox Press, 1998. La présentation qui suit s’adosse à ces travaux.
                  
               

(79) À ce sujet, on lira : Bruce J. MALINA et Jerome H. NEYREY, Portraits of Paul : An Archeology of Ancient Personality, Louisville (KY), Westminster John Knox Press, 1996, surtout les pages 19 à 63. 
               

(80) En détail, ici et après : MALINA et NEYREY, Portraits of Paul.


(81) Cf. DESILVA, Honor, Patronage, Kinship and Purity, surtout pp. 37ss. 
               

(82) Ici et après : MALINA et NEYREY, Portraits of Paul, pp. 51-55 ; BUTTICAZ, « Paul et la culture antique de l’honneur », pp. 107-128. Désormais, aussi : Philippe
                  GOLAZ, Paul selon Paul. L’autoportrait paulinien dans son rapport au judaïsme. Une enquête
                     socio-rhétorique (mémoire de maîtrise universitaire sous la direction de S. Butticaz), Université
                  de Lausanne, automne 2016, surtout pp. 58-64. 
               

(83) Pour de plus amples détails, on lira : MARGUERAT, « Paul et la Loi », pp. 251-275, notamment pp. 265-266. 
               

(84) À ce sujet : MALINA et NEYREY, Portraits of Paul, notamment pp. 102-108. 
               

(85) Ici et après, aussi : BARCLAY, Paul and the Gift ; Michael F. BIRD, « Salvation in Paul’s Judaism ? », in : Paul and Judaism, Crosscurrents in Pauline Exegesis and the Study of Jewish-Christian
                     Relations, Reimund BIERINGER et Didier POLLEFEYT (éd.), London/New York, T&T Clark (LNTS 463), 2012, pp. 15-40, notamment pp. 28-29.
               

(86) Cf. Samuel VOLLENWEIDER, « Paul entre exégèse et histoire de la réception », in : Paul, une théologie en construction, DETTWILER, KAESTLI et MARGUERAT (éd.), pp. 441-459, ici pp. 451-452 ; BARCLAY, Paul and the Gift, surtout pp. 399-400. 
               

(87) Nous consonnons, sur ce point, avec une remarque faite par Jean Zumstein lors du
                  débat public qui a suivi cette conférence à deux voix. Qu’il en soit ici remercié.
                  
               

(88) VOLLENWEIDER, « Paul entre exégèse et histoire de la réception », pp. 441-459, ici p. 452. 
               

(89) Pour de plus amples détails, nous nous permettons de renvoyer le lecteur, la lectrice
                  intéressé(e) à BUTTICAZ, La crise galate ou l’anthropologie en question.
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Lorsqu’il élève sa protestation contre les indulgences, par les 95 thèses qu’il publie
                  en 1517, Luther est fermement convaincu que certaines pratiques de son Église doivent
                  être corrigées : la pénitence doit être par exemple remise au cœur de la vie du chrétien
                  et non évacuée grâce aux indulgences(1). Il est loin de se voir comme un hérésiarque, chef d’une Église séparée de celle
                  du pape. Après son excommunication en 1521, cette séparation constitue cependant un
                  fait avéré. Un demi-millénaire après ces événements, nous nous souvenons, à l’occasion
                  de la commémoration du 500e anniversaire de la Réforme, qu’une profonde division se creuse à partir de ce moment-là
                  dans l’histoire européenne : elle encadre largement jusqu’au XXe siècle les identités individuelles, confessionnalise les cultures collectives, structure
                  les relations entre des États étroitement liés aux Églises rivales. 
               

1. De la confessionnalisation à la coexistence

Le récit historiographique qui se rapporte à ces réalités, provenant longtemps d’historiens
                  inscrits dans les Églises issues du schisme confessionnel, a insisté sur le rôle déterminant
                  de quelques « grands hommes » – Luther et Charles Quint dans le Saint Empire, Zwingli
                  et Bullinger en Suisse, Calvin à Genève et en France notamment, Henri VIII en Angleterre,
                  Ignace de Loyola et ses disciples jésuites dans les États catholiques – en tant que
                  figures à la fois fondatrices et tutélaires. Poursuivant souvent des visées apologétiques,
                  cette historiographie a contribué, jusqu’à la première moitié du XXe siècle, à souligner l’importance des divisions confessionnelles dans les sociétés
                  européennes. À partir des années 1960, sous l’influence du programme œcuménique adopté
                  par les Églises, notamment à l’époque du Concile Vatican II (1962-1965) et de l’ouverture
                  de l’histoire aux sciences sociales, une nouvelle génération d’historiens a cherché
                  à décloisonner l’histoire religieuse et à mettre en évidence les effets convergents
                  des réformes, aussi bien protestantes que catholiques. Ils ont souligné en particulier
                  les impulsions communes que ces réformes ont données à la modernisation des États
                  européens. Le récit historique cesse alors d’entretenir les oppositions confessionnelles
                  et met au contraire en évidence le fait que le processus de confessionnalisation a
                  concerné toutes les sociétés européennes à partir de l’époque moderne dans un processus
                  similaire à de nombreux égards. Cette analyse a d’abord dégagé, autour de la notion
                  de Konfessionsbildung, des dynamiques analogues à partir d’une histoire qui demeurait avant tout ecclésiastique(2). Les historiens de la génération suivante, en particulier Wolfgang Reinhardt et Heinz
                  Schilling, ont élargi la perspective et ont utilisé le concept de « confessionnalisation »
                  (Konfessionalisierung)(3) pour décrire un processus de transformation qui ne concernait pas seulement les Églises
                  et la culture religieuse, mais affectait l’ensemble des sociétés de la première modernité,
                  à partir de la seconde moitié du XVIe siècle. Selon ces historiens, les Églises et les États constituent les principaux
                  acteurs de cette transformation par laquelle les fidèles et les sujets sont placés
                  sous la surveillance étroite des institutions étatiques et ecclésiastiques, qui modernisent
                  à cette fin leurs moyens de contrôle. Les identités confessionnelles sont alors plus
                  nettement différenciées, les contacts entre groupes confessionnels réduits lorsqu’ils
                  ne sont pas en conflit ouvert, tandis que les croyances et les pratiques sont davantage
                  délimitées par les confessions de foi que chaque Église adopte et par la systématisation
                  des théologies dans de nouvelles orthodoxies(4). 
               

Cette interprétation a été à son tour critiquée par d’autres historiens qui ont dénoncé
                  son caractère trop vertical, le mouvement historique ne provenant, dans la perspective
                  de la thèse de la confessionnalisation, que de l’initiative des institutions et des
                  élites, tandis que la majorité des fidèles en est réduite à l’obéissance ou à la résistance.
                  Mettant en avant le concept de « cultures confessionnelles », ces mêmes historiens
                  ont relevé la faiblesse des États modernes naissants, leur incapacité à exercer effectivement
                  la surveillance qu’on leur prêtait, et l’extrême complexité des structures juridiques
                  féodales, qui limitait la souveraineté des autorités centrales. Ils ont par conséquent
                  proposé de voir l’enracinement des identités confessionnelles et le processus de modernisation
                  des États et des Églises comme le fruit de l’interaction et des négociations entre
                  les institutions et les populations qui leur étaient soumises(5). 
               

Enfin, d’autres historiens ont dénoncé le caractère trop unilatéral de la thèse de
                  la confessionnalisation qui tend à exagérer les différences confessionnelles ainsi
                  que les processus d’approfondissement de ces distinctions, et à faire par conséquent
                  disparaître ce que l’historien français Thierry Wanegffelen appelle le « plat-pays
                  de la croyance »(6), c’est-à-dire toute une zone où les oppositions tranchées s’estompent, où les identités
                  durcies se fragilisent, où, en d’autres termes, les frontières confessionnelles deviennent
                  poreuses et perméables. Tout un courant historiographique s’est ainsi efforcé de mettre
                  en évidence une série de situations locales dans lesquelles les institutions, les
                  autorités, les élites et les fidèles de différentes confessions étaient contraints
                  de cohabiter et de trouver des compromis pour éviter que leur cohabitation ne dégénère
                  en conflits ouverts. La multiplication des études locales a permis de démontrer que
                  si les situations de coexistence sont souvent isolées, elles constituent néanmoins
                  un phénomène plus répandu que ce que laissait entendre la thèse de la confessionnalisation.
                  Elle a également permis de commencer à systématiser les connaissances historiographiques
                  relatives à ce phénomène et à réfléchir sur les traits dominants qui s’en dégagent(7). On a ainsi pu parler d’« œcuménicité du quotidien » et de « communauté d’entendement »
                  (interpretative community) se situant au-dessus des divisions confessionnelles(8). De nombreux historiens ont plutôt choisi de parler de « coexistence » ou de « coexistence
                  pratique »(9). Dans les deux cas, ils ont mis en évidence le fait que pour rendre possible le vivre-ensemble,
                  les chrétiens, opposés sur le plan des croyances et des pratiques, ont mis en œuvre
                  des solutions pragmatiques qui avaient en commun de dédramatiser les différences et
                  les enjeux idéologiques – en l’occurrence théologique – en les pondérant en fonction
                  d’autres intérêts et priorités. Ils ont également observé que ces solutions demeuraient
                  toujours étroitement dépendantes des rapports de force locaux et pouvaient être par
                  conséquent remises en cause à tout moment, dès lors que certains aspects de ces rapports
                  de force – importance démographique, force économique, poids politique, soutiens variables
                  des autorités de tutelle, etc. – se modifiaient. Enfin, ils ont mis en évidence le
                  fait que la réalité de la coopération quotidienne, dans le même espace urbain, au
                  sein d’institutions communes, n’empêchait pas la poursuite de dynamiques de différenciation
                  confessionnelle. La coexistence n’implique donc pas la tolérance au sens où nous entendons
                  aujourd’hui cette notion(10). Les frontières religieuses pouvaient ainsi prendre plusieurs formes, selon l’historien
                  Keith Luria(11). On peut, pour définir les modalités de cette coexistence, la décrire, en reprenant
                  la définition donnée par Gregory Hanlon, comme une « interaction mutuelle et une intégration
                  de groupes confessionnels en compétition dans la fabrique de l’activité sociale, politique
                  et économique quotidienne au sein d’une communauté locale »(12). 
               

La masse de connaissances produites à partir d’une multitude de situations locales
                  permet donc aujourd’hui de nuancer largement le récit hérité d’une historiographie
                  qui s’était donné pour tâche la défense apologétique des Églises, puis de l’historiographie
                  concentrée sur les processus de confessionnalisation. L’histoire d’une confrontation
                  entre communautés religieuses allant en se dramatisant à mesure que l’on avance dans
                  le XVIe siècle et déployant ses effets très nettement jusqu’au lendemain de paix de Westphalie
                  (1648) a laissé place à une histoire qui offre un récit plus ouvert, où les affrontements
                  théologiques, militaires, politiques et sociaux à motivation confessionnelle ne l’emportent
                  pas nécessairement sur les situations d’interaction et d’accommodement entre les groupes
                  confessionnels. 
               

À l’heure où nous vivons dans un contexte de pluralisation religieuse de nos sociétés
                  et où les différences ne prennent plus seulement place dans un cadre où le christianisme
                  constitue la référence commune, il est éclairant de comprendre comment les contemporains
                  de l’époque moderne ont tenté d’élaborer des solutions face à une situation qui était
                  pour eux tout à fait inédite. 
               

Si l’histoire des situations de coexistence confessionnelle est aujourd’hui mieux
                  connue, elle l’est plus particulièrement pour le royaume de France, le Saint Empire,
                  les Provinces-Unies ou encore des territoires comme la Transylvanie(13). Dans ce paysage historiographique, la Suisse n’est certes pas absente, notamment
                  en raison du fait que les premières paix de Kappel (1529, 1531) constituent des précédents
                  importants du point de vue d’une histoire des paix des religions(14) et parce que les bailliages communs, gouvernés par des cantons de confession opposée,
                  représentent un cas particulièrement intéressant. Il faut cependant remarquer à cet
                  égard que les situations de coexistence confessionnelle en zone germanophones sont
                  aujourd’hui beaucoup mieux étudiées que les situations comparables en Suisse romande(15). Il n’y a eu à ce sujet pendant longtemps qu’une historiographie ancienne et positiviste(16). Mais l’on assiste depuis une dizaine d’années à un renouvellement de cette historiographie,
                  avec notamment l’apport des historiens américains, qui commencent aujourd’hui à s’intéresser
                  à ces situations(17).
               

Les développements qui suivent voudraient montrer que le cas du bailliage d’Orbe-Échallens,
                  gouverné par les cantons de Fribourg et de Berne, constitue, en ce qui concerne l’histoire
                  de la coexistence confessionnelle, un cas d’étude extrêmement intéressant, bien qu’il
                  soit resté à l’écart de ce renouvellement historiographique(18). Il permet d’étudier comment les dynamiques de confessionnalisation et de collaboration
                  sont étroitement imbriquées et mettre ainsi en évidence que ce cas révèle des réalités
                  historiques qui dépassent nettement les enjeux d’une histoire locale. Il ne peut toutefois
                  s’agir ici encore que d’une étude préalable(19), fondée sur la documentation disponible aux Archives cantonales vaudoises et sur
                  l’historiographie positiviste du début du XXe siècle, qui a publié une quantité importante de sources. Une analyse approfondie
                  exigerait de consulter les archives fribourgeoises et bernoises ainsi que celles qui
                  sont encore déposées dans la commune d’Échallens.
               

2. La coexistence confessionnelle dans le bailliage commun d’Orbe-Échallens

Le bailliage d’Orbe-Échallens fait partie des territoires conquis par les Confédérés
                  à l’époque des guerres de Bourgogne (1474-1477), administrés brièvement par l’ensemble
                  des cantons confédérés avant d’être cédés (1484) à Berne et à Fribourg(20). Ce bailliage, de même que celui de Grandson, est dès lors géré communément par les
                  deux villes, qui se partagent la souveraineté selon le système de l’« alternative »,
                  dont le but consiste à maintenir l’équilibre des pouvoirs entre les deux souverains :
                  lorsque le bailli est nommé par une des villes, il rend compte à l’autre qui prend
                  les décisions en dernière instance ; tous les cinq ans, un nouveau bailli est nommé ;
                  toutes les questions d’une certaine importance sont tranchées par des conférences
                  réunissant des représentants des deux souverains(21). 
               

Ce système fonctionne sans poser de problème jusqu’à l’époque de la Réforme, mais
                  se complique lorsque Berne passe du côté protestant en 1528 : l’appartenance confessionnelle
                  des villes et villages qui composent le bailliage devient à partir de cette date l’objet
                  d’une longue lutte entre les deux souverains. Un accord intervient cependant entre
                  eux dès le début des années 1530. Cet accord adapte au contexte des bailliages communs
                  d’Orbe-Échallens et de Grandson, le traité de paix conclu à Steinhausen en 1529, à
                  la suite de la première guerre de Kappel qui avait opposé les troupes de Zurich et
                  de Berne à celles des cantons catholiques liés par une « Alliance chrétienne » (Lucerne,
                  Uri, Schwytz, Unterwald et Zoug). Bien que la chronologie de la mise en place d’une
                  entente entre Fribourg et Berne pour régler juridiquement l’identité confessionnelle
                  de leurs territoires communs nécessite d’être reconstituée plus finement, il apparaît,
                  en l’état de nos connaissances, que la première mention de certains éléments de cet
                  accord remonte à l’automne 1531, c’est-à-dire à l’époque où avait lieu la deuxième
                  guerre de Kappel. Mais le premier texte d’accord conservé est celui d’une ordonnance
                  de pacification publiée en 1532 à Grandson également(22). Le magistrat d’Orbe, Guillaume de Pierrefleur, transcrit de son côté une version
                  contemporaine, différente sur quelques points, de ce texte(23).
               

Cet accord, ou « mode de vivre », selon le terme par lequel il se désigne lui-même,
                  est destiné à créer les conditions permettant aux sujets du bailliage de vivre « par
                  ensemble en paix et repos »(24). Les mesures qu’il édicte à cette fin jettent pour longtemps les fondements d’un
                  système pragmatique de coexistence, que les relations entre réformés et catholiques
                  au sein du bailliage ne vont cesser de réinterpréter et d’adapter au gré des circonstances,
                  tout au long de la période moderne. Aussi vaut-il la peine d’en rappeler les principaux
                  points. Énonçant les valeurs au nom desquelles la coexistence doit primer sur l’affrontement
                  confessionnel – « bonne paix, tranquillité, amitié, et union » –, le texte fixe les
                  modalités selon lesquelles cette coexistence doit fonctionner : il règle ainsi l’interaction
                  sociale des fidèles et des clercs, l’usage des lieux de culte et surtout la procédure
                  que les communautés locales auront à suivre afin de décider de leur destin confessionnel.
                  Le texte encadre ainsi la coexistence, mais il définit en même temps les moyens pour
                  y mettre fin. 
               

En ce qui concerne les relations sociales, il vise à l’apaisement en proscrivant à
                  la fois la violence physique et verbale, sur les objets de culte ou à l’encontre des
                  personnes : cela s’applique en particulier aux prêtres et aux prédicateurs réformés
                  qui, sans renoncer à la dispute théologique, doivent cependant éviter l’injure. Régulièrement
                  par la suite, les prescriptions édictées par Berne ou Fribourg ou les accommodements
                  intervenus entre eux rappelleront les règles de base de cette civilité interconfessionnelle.
                  L’accord de 1532 fixe également les conditions d’un usage commun des églises par les
                  communautés confessionnelles rivales : le partage de l’église paroissiale d’Orbe et
                  de l’église des Cordeliers de Grandson, réglé selon un horaire qui fait se succéder
                  à des heures précises les services divins réformés et catholiques, sert de base aux
                  solutions qui vont être par la suite adoptées dans d’autres églises du bailliage d’Orbe-Échallens.
                  
               

Enfin, dans le prolongement direct de certaines dispositions de la paix de Steinhausen
                  (1529), cet accord institue le « plus », c’est-à-dire le vote majoritaire, comme procédure
                  de décision concernant l’appartenance confessionnelle des agglomérations du bailliage(25). Les clauses de cet accord mettent cependant en place un système déséquilibré, reflet
                  des rapports de force confessionnels en Suisse à l’époque de la première guerre de
                  Kappel. La deuxième paix nationale (Landfrieden), conclue au lendemain de la deuxième guerre de Kappel (1531), était plus favorable
                  aux catholiques, mais Fribourg, qui avait été impliqué dans sa négociation, n’en était
                  néanmoins pas partie(26). Ces clauses accordent aux habitants le droit de solliciter l’organisation d’un vote
                  sur la question confessionnelle. Dans le cas où le vote est favorable à la messe,
                  les deux cultes continuent à coexister ; dans la situation inverse, la communauté
                  où le vote a eu lieu passe définitivement du côté protestant et le culte catholique
                  est aboli.
               

Validée à deux reprises lors de conférences réunissant des représentants de Berne
                  et de Fribourg (1538, 1554)(27), la procédure du « plus » permet à Berne de mettre en œuvre une politique de conquête
                  religieuse progressive. En trente ans, entre 1531 et 1564, l’ensemble du bailliage
                  commun de Grandson est ainsi gagné à la Réforme, avec parfois des majorités très courtes,
                  sur un nombre très restreint de votants(28). Malgré un décalage dans le temps de vingt ans, cette stratégie porte également ses
                  fruits dans le bailliage d’Orbe-Échallens, avec le passage successif à la Réforme
                  par le biais du « plus » d’Oulens, en 1553 (après un échec un an auparavant), d’Orbe
                  l’année suivante, de Mex et de Goumoëns-la-Ville en 1575 (après deux échecs successifs
                  en 1567 et 1570 dans le dernier cas), puis finalement de Penthéréaz et de Poliez-le-Grand
                  en 1619(29). À partir de la fin du XVIe siècle, avec le renforcement de la Réforme catholique en Suisse(30), cette stratégie commence à marquer le pas. Après l’échec du « plus » à Assens en
                  1602, les votes favorables obtenus en 1619 à Penthéréaz et à Poliez-le-Grand sont
                  les derniers à se conclure au profit des réformés, bien qu’une tentative d’organiser
                  un « plus » ait encore eu lieu en 1678 à Assens. La conversion du bailliage est donc
                  demeurée incomplète : les paroisses et villages d’Assens, Bottens, Bretigny (ainsi
                  que Saint-Barthélemy de Bretigny), Échallens, Étagnières ainsi que Villars-le-Terroir
                  sont restés mixtes sur le plan confessionnel(31). 
               

On connaît dès lors trois types de configurations dans le bailliage d’Orbe-Échallens.
                  La situation majoritaire est celle où l’uniformité confessionnelle est en vigueur.
                  Une situation de mixité prévaut en revanche dans dix communes (Assens, Bioley-Orjulaz,
                  Bottens, Échallens, Étagnières, Malapalud, Poliez-le-Grand – Bottens, Poliez-Pittet,
                  Saint-Barthélemy – Bretigny, Villars-le-Terroir)(32). Enfin, dans deux cas, à Penthéréaz ainsi qu’à Poliez-le-Grand, la paroisse est formellement
                  réformée, depuis le « plus » de 1619, mais la présence des catholiques est tolérée.
                  La Diète fédérale y a imposé le maintien de ces derniers dans ces paroisses en leur
                  laissant la possibilité d’assister aux célébrations catholiques hors de la paroisse ;
                  il semble même qu’un curé ait conservé le droit de célébrer la messe jusqu’en 1624
                  au moins(33). C’est donc aux manières d’aménager la coexistence dans ces deux dernières situations
                  que sont consacrées les pages qui suivent. Elles examineront successivement les lieux
                  de coexistence et les conduites des acteurs – fidèles aussi bien qu’autorités ecclésiastiques
                  ou étatiques.
               

3. Les espaces de la coexistence

La coexistence place les communautés confessionnelles en situation de compétition
                  pour le contrôle des espaces communs et en particulier des lieux de culte. Elles ne
                  disposent en général pas des capacités financières suffisantes et ne parviennent pas
                  non plus à obtenir de la part des autorités bernoises ou fribourgeoises le soutien
                  nécessaire pour se lancer dans la construction d’édifices religieux séparés. En auraient-elles
                  eu les moyens, il n’est d’ailleurs pas certain qu’elles se seraient effectivement
                  investies dans un tel projet : édifier une église pour son propre culte implique d’abandonner
                  à l’autre confession le bâtiment existant et de renoncer ainsi au signe de continuité
                  et d’identification que représente l’édifice hérité. Il est en tout cas frappant qu’un
                  tel projet n’ait jamais été évoqué avant que des discussions ne débutent à ce sujet
                  à Échallens en 1664(34). De plus, si ce projet est sérieusement envisagé, et de manière régulière à partir
                  de là, il est finalement repoussé pour longtemps en 1725, lorsque Berne et Fribourg
                  décident conjointement de remplacer l’église d’Échallens, qui menace ruine, par un
                  unique bâtiment nouveau. Si le partage du même lieu de culte soulève de nombreuses
                  difficultés, laisser le terrain au rival en suscite donc de bien plus importantes.
               

Dans ces conditions, les communautés confessionnelles sont condamnées à cohabiter
                  à l’intérieur des mêmes églises. Dès 1532, Bernois et Fribourgeois s’étaient entendus
                  pour régler cette cohabitation, important ainsi en Suisse romande la solution du simultaneum, qui avait été mise en place à la même époque en Suisse allemande(35) et qui sera appelée par la suite à essaimer ailleurs en Europe(36). Si l’accord de 1532 se contentait de répartir les plages horaires durant lesquelles
                  catholiques et réformés pouvaient utiliser les églises d’Orbe et de Grandson, sa mise
                  en application ailleurs dans le bailliage passe par une adaptation de ses dispositions
                  par le biais de compromis conclus au niveau local.
               

Dans les églises mixtes, le chœur est séparé de la nef par une grille métallique (Assens,
                  Étagnières, Villars-le-Terroir) ou par une clôture en bois (Bottens, Échallens), complétées
                  parfois d’un rideau(37). En règle générale, le chœur, espace à l’origine réservé au clergé et dont leurs
                  excellences de Fribourg et de Berne sont en principe propriétaires, reste à disposition
                  des catholiques. Cet usage détermine deux types de solutions : soit, comme c’est le
                  cas à Bottens et sans doute aussi à Étagnières, une chaire est installée dans le chœur,
                  une autre dans la nef, de sorte que les deux cultes peuvent occuper un espace séparé(38) ; soit, comme c’est le cas partout ailleurs, la nef, qui est en propriété commune,
                  est partagée. La cohabitation repose alors sur la combinaison, d’une part, d’une répartition
                  des services divins en fonction d’un horaire et, d’autre part, d’une organisation
                  précise de l’espace, déterminée par la présence de deux chaires, l’une pour le ministre,
                  l’autre pour le curé (ces deux chaires sont clairement attestées à Assens, Bottens,
                  Échallens et Villars-le-Terroir et sont encore visibles aujourd’hui dans le premier
                  et le dernier cas). Il faut en outre observer qu’à Poliez-Pittet et à Penthéréaz,
                  une solution particulière a été mise en place. Alors que l’église y est réservée à
                  un seul culte (catholique à Poliez-Pittet, réformé à Penthéréaz), la minorité confessionnelle
                  du lieu garde cependant la possibilité d’enterrer ses morts dans le cimetière commun.
                  Le compromis repose sur une concession de la part de la communauté minoritaire qui
                  se plie aux usages majoritaires : tandis qu’à Poliez-Pittet, les catholiques peuvent
                  orner les tombes de croix, ils doivent renoncer à cette coutume à Penthéréaz(39).
               

Solution pragmatique, le simultaneum constitue le lieu de culte en enjeu et en un point de fixation des tensions communautaires.
                  Ces tensions s’y expriment de manière d’autant plus forte que la sacralité et la puissance
                  symbolique du lieu les aiguisent. Cette solution transforme en effet l’espace liturgique
                  où se célèbre partout ailleurs l’unité religieuse du corps social, en un espace de
                  division. Les églises sont ainsi exposées dans les communautés mixtes à un très grand
                  nombre de conflits. Ceux-ci portent très souvent sur la question des horaires des
                  cultes(40). Si les règlements en vigueur posent un cadre général sur ce point, ils n’empêchent
                  pas les initiatives qui en compliquent l’application. Les prêtres accusent par exemple
                  les pasteurs de prolonger leurs prédications pour déborder sur le temps qui leur est
                  imparti et ainsi « entraver le curé dans l’exercice de son ministère »(41), tandis que les pasteurs réformés se plaignent des fidèles qui s’attardent à dessein
                  dans l’église après l’achèvement de la messe ou de l’introduction par leurs adversaires
                  de nouveaux cultes, qui viennent s’ajouter aux horaires établis(42).
               

L’aménagement intérieur des églises fait également l’objet de nombreuses contestations.
                  La rivalité des deux communautés s’exprime notamment par l’éviction de l’une des chaires(43) ou se joue dans le registre de la hauteur et de la taille des chaires, des réparations
                  offrant l’occasion de la rehausser ou de l’agrandir et d’affirmer ainsi une prééminence(44). La répartition des bancs donne aussi lieu à des frictions : ils peuvent être détournés
                  de leur fonction première et leur emplacement servir à entraver le passage ; leur
                  orientation en direction de l’une ou l’autre des chaires peut être aussi utilisée
                  pour illustrer la suprématie d’un culte sur l’autre(45). Beaucoup d’éléments de décors mettent à l’épreuve les sensibilités esthétiques et
                  les conceptions liturgiques des communautés. Le chant des psaumes, trait caractéristique
                  des cultes réformés, est ainsi visé, lorsqu’on s’en prend aux tableaux sur lesquels
                  les régents indiquent le numéro des psaumes que les fidèles seront appelés à chanter(46) ; l’introduction de croix, de tableaux, de sculptures, de mobilier liturgique comme
                  des lampes ou des bénitiers confrontent, d’un côté, les réformés à ce qu’ils perçoivent
                  comme des manifestations d’idolâtrie, et permettent, de l’autre, aux catholiques de
                  marquer par petites touches une appropriation de l’espace liturgique(47). La cohabitation offre aussi des occasions favorables à l’expression – parfois violente
                  – de l’animosité confessionnelle, qui peut s’en prendre directement aux symboles matériels
                  du culte adverse : les tables de communion réformées font ainsi les frais des passions
                  communautaires, puisqu’elles sont parfois atteintes par des inscriptions outrageantes
                  – « tout cecy n’est qu’amusement et folie », ont ainsi gravé des fidèles sur la table
                  de communion à Bottens(48) –, voire plus brutalement renversées par un groupe de femmes catholiques(49).
               

L’une des formes les plus courantes de manifestation de la tension confessionnelle
                  que rend possible la situation de cohabitation passe par un ensemble de stratégies
                  visant à faire obstacle au bon déroulement des services divins de l’Église rivale.
                  Barrer l’accès à la chaire en entassant du bois à l’entrée des escaliers qui y mènent(50), ou faire irruption pendant la messe en parodiant l’Ave maria et en singeant la confession(51) peuvent être des méthodes. Mais celle qui est le plus souvent pratiquée consiste
                  à produire un vacarme assez important pour distraire les fidèles, couvrir les paroles
                  de l’officiant, et perturber ainsi la communication qui s’établit dans le culte adverse :
                  ici, ce sont des cris et des pierres que l’on jette contre la porte de l’Église(52) ; là, c’est un charretier qui se met « à faire un tintamarre » en rangeant sa charrue
                  à proximité de l’Église d’Échallens, à grand renfort de claquement de fouet et de
                  cris(53).
               

Si les sources déforment en partie la réalité – mettant en évidence les conflits producteurs
                  de documents et passant sous silence le déroulement paisible de la coexistence –,
                  il n’en demeure pas moins que les édifices cultuels deviennent, en situation de cohabitation
                  confessionnelle, des espaces de mise à l’épreuve des rapports de force, où les communautés
                  testent continuellement leur capacité à réagir et à se défendre, en se livrant à un
                  jeu qui consiste à introduire progressivement des nouveautés appelées à acquérir le
                  statut d’usage établi si elles ne sont pas aussitôt repérées, dénoncées, et finalement
                  proscrites : tout un savoir-faire de la chicane et de la négociation des droits, qui
                  engorge les tribunaux civils de l’époque moderne de conflits portant les limites de
                  propriété, les droits de passage et d’usage de ressources(54), se convertit ici en instrument de lutte confessionnelle.
               

Les tiraillements que suscite le partage des lieux de culte concernent également la
                  question des cloches. Instrument de communication essentiel dans des agglomérations
                  de l’époque moderne(55), les cloches ne servent pas seulement à rythmer le temps et à convoquer les fidèles
                  aux services divins, inscrivant ainsi la vie quotidienne dans le déroulement d’un
                  temps liturgique ; leur sonnerie, variable selon les circonstances, peut aussi avertir
                  par exemple d’un décès ou d’un danger. Leur contrôle représente par conséquent un
                  enjeu essentiel et une source récurrente de conflit. Des tensions surgissent ainsi
                  régulièrement à l’époque de Pâques, au moment où, selon le calendrier liturgique catholique,
                  s’impose le silence des sonneries pour marquer le temps qui sépare la mort du Christ
                  de sa Résurrection(56). Pour empêcher l’utilisation des cloches durant cette période, les curés font retirer
                  leurs battants ou les cordes qui permettent de les faire sonner, provoquant ainsi
                  les plaintes des réformés qui ne sont alors plus en mesure de signaler leurs cultes,
                  d’inviter les enfants à l’école ou au catéchisme ou de sonner l’alarme en cas d’incendie.
                  À l’inverse, là où ces derniers conservent un contrôle sur les cloches, ils se mettent
                  parfois à les faire retentir « plus souvent » que d’ordinaire en cette période, suscitant
                  ainsi les réclamations des curés : décelant dans ces sonneries une intention délibérée
                  d’« irriter les Catholiques dans leurs Saintes Ceremonies et fonctions », ces derniers
                  demandent de « ne pas interrompre le silence misterieux des cloches, par lequel la
                  Ste Eglize honore les soufrences et la mort de nostre Sauveur et lui temoigne les
                  sentiments de sa compassion ». Dans certains cas, les cloches sont aussi instrumentalisées
                  pour rendre les cultes adverses inaudibles(57). L’esprit de chicane qui envenime le partage de la place à l’intérieur des églises
                  empoisonne donc tout autant l’espace sonore. 
               

Toujours situés contre ou autour des églises, les cimetières partagés constituent
                  également des lieux offrant un espace à l’expression des rivalités confessionnelles.
                  On s’y adonne notamment à une petite guerre des croix que pourchassent les réformés
                  et que les catholiques s’efforcent de réintroduire subrepticement. Pour les premiers,
                  leur érection au bord des tombes ne peut être envisagée comme l’expression d’une conviction,
                  mais comme l’un des signes de la lutte que les communautés se livrent : elles ne sont
                  installées que pour « être en piege aux Réformés »(58). La disposition des tombes elle-même est instrumentalisée dans le cadre de cette
                  lutte, les réformés accusant leur adversaire de transformer en quelque sorte les morts
                  en militants de la cause catholique, puisqu’ils sont inhumés « dans une disposition
                  contraire à la disposition des Réformés »(59).
               

Au-delà des lieux de culte et des cimetières, c’est l’ensemble de l’espace public
                  qui sert de scène à cette lutte. De même que le mobilier liturgique peut être mis
                  à profit pour illustrer une mainmise sur l’église, de même, les processions sont utilisées
                  par les catholiques pour occuper cet espace et y projeter une certaine conception
                  de la sacralité alors qu’elles se transforment pour les réformés en cibles de l’aversion
                  que leur inspirent les formes rituelles de leurs adversaires. On mesure l’importance
                  des enjeux à l’agressivité qui se déploie à l’occasion des processions catholiques.
                  Les réformés sont accusés de manquer de respect à l’encontre des participants(60), de les injurier et de faire obstacle aux processions en les empêchant de sortir
                  de l’église(61). Ils dénoncent de leur côté la mise en œuvre d’une stratégie de reconquête territoriale
                  par le biais de cet usage. Ils observent ainsi l’amplification du phénomène, les prêtres
                  transformant par exemple le parcours qu’ils accomplissent pour apporter le viatique
                  au mourant, accompagnés seulement d’un ou deux servants, en une « procession dans
                  les formes »(62). Les rogations, qui font le tour de la paroisse quelques jours avant l’Ascension,
                  leur apparaissent en particulier comme un moyen de soumettre à nouveau les zones mixtes
                  du bailliage d’Orbe-Échallens à la foi catholique : « On s’apperçoit que les Cath[oliques]
                  Rom[ains] de ce Balliage faisant leur procession du jour des Rogations, ils traversent
                  processionellement une partie du territoire dudit lieu par les campagnes ensemencées
                  avec leurs Etendarts au vent et faisant retantir leurs voix tous comme s’ils estoyent
                  dans un territoire ou cette Religion eut un libre exercice public » ; les réformés
                  demandent par conséquent « que ladite processions prenne une autre route, ou qu’elle
                  y passe in silentio et les Etendarts baissés »(63). Cette prise de possession du territoire, affirmée à l’occasion des processions liturgiques,
                  trouve un prolongement dans le conflit que suscite l’implantation des croix au bord
                  des chemins de campagne. Les catholiques sont accusés d’en dresser de nouvelles(64) ou de les déplacer dans des lieux « plus favorables » lorsqu’ils les restaurent,
                  de manière à marquer symboliquement leur présence sur le territoire(65). De nombreux conflits opposent d’ailleurs les communautés confessionnelles au sujet
                  du financement de l’entretien de ces croix, au point qu’on décide finalement de les
                  ériger en pierre et non plus en bois pour écarter cette source de tensions(66).
               

Les conflits autour du contrôle de l’espace culminent durant le dernier tiers du XVIIe siècle lorsque Berne et Fribourg s’affrontent au sujet de la chapelle de Saint-Barthélemy-de-Bretigny.
                  Dans cet édifice reconstruit aux frais de Berne en 1573 fonctionnait un simultaneum de nature particulière. Le seul culte qui y était en principe célébré était réformé ;
                  mais cette règle souffrait deux exceptions : pour la fête de la Saint-Barthélemy,
                  le 24 août, ainsi que pour celle de saint Sulpice, le 19 janvier, les catholiques
                  conservaient le droit de célébrer la messe. Avec la fin du XVIIe siècle, ce droit est investi pour réaffirmer la présence catholique dans le bailliage
                  commun. Dès 1665, les pasteurs se plaignent du fait que les prêtres officient lors
                  de cette messe « avec un appareil et pompe extraordinaire ». De plus, la fête organisée
                  à cette occasion donne lieu à des réjouissances, dont des danses, que les pasteurs
                  dénoncent également. Ces plaintes conduisent les autorités bernoises, lorsqu’elles
                  reprennent l’alternative en 1675, à interdire la célébration des messes et des fêtes
                  du 24 août et du 19 janvier, au motif qu’elles ne sont pas fondées sur un droit, mais
                  sur une tolérance. Saint-Barthélemy-de-Bretigny devient dès lors entre Berne et Fribourg
                  l’objet d’un conflit qui passe par des phases d’escalade, avec menace de guerre, annonce
                  de mobilisations de troupes et renforcement de l’alliance des cantons catholiques
                  en appui à Fribourg, et des phases d’apaisement durant lesquelles la négociation dans
                  le cadre des conférences réunissant délégués fribourgeois et bernois à Morat est privilégiée.
                  Ce n’est finalement qu’en 1678 qu’une solution émerge enfin lors d’une nouvelle conférence
                  réunie en février. L’accord ratifie le contrôle réformé sur l’église, et exclut par
                  conséquent d’« y installer ni autel, ni image, ni aucun ornement d’église », mais
                  concède aux catholiques la possibilité de célébrer une messe basse lors des deux fêtes(67). 
               

Cette confrontation, qui se noue autour d’un point de fixation très isolé, illustre
                  une partie des dynamiques de la coexistence : c’est dans le cadre d’une mise à l’épreuve
                  risquée des capacités de chaque partie à défendre ses intérêts, pouvant déboucher
                  sur un affrontement ouvert et violent – n’oublions pas que la dernière guerre confessionnelle
                  helvétique (la première guerre de Villmergen) a eu lieu à peine vingt ans plus tôt(68) – que les modalités d’un usage commun des lieux de culte sont élaborées. Dans ce
                  contexte, l’accord final et la forme spécifique de coexistence qu’il instaure reflètent
                  moins la solution la plus équilibrée et la plus durable que l’état contemporain des
                  rapports de force, aussi bien à l’échelle très locale qu’au niveau des relations entre
                  États souverains sur la région.
               

4. Prêtres, pasteurs, fidèles et magistrats dans la coexistence

Les luttes pour le contrôle de l’espace mettent au jour la complémentarité de processus
                  de confrontation et de négociation qui produisent et réinterprètent constamment les
                  conditions dans lesquelles se pratique la coexistence. À l’exception du clergé, l’attitude
                  adoptée par les acteurs est également contrastée, composée à la fois de positions
                  de combat et de disposition à la coopération. Le seul milieu qui paraisse plus clairement
                  tourné vers la compétition confessionnelle est celui constitué par les représentants
                  du clergé, aussi bien catholique que réformé, qui assument, tout au long du XVIe et du XVIIe siècle, le rôle de défenseur de leur communauté religieuse. Prêtres et pasteurs travaillent
                  notamment à maintenir l’étanchéité de celle-ci en réduisant les occasions de socialisation
                  entre réformés et catholiques. Un document catholique intitulé « Moyens pour augmenter
                  nostre saincte foy Catholique dans le Voisignage », préconise ainsi que les « officiers
                  tant spirituels que temporels » fassent en sorte de « soigneusement empecher que nos
                  soubjects ne servent ou habitent avec les heretiques, pour fuir la future infection,
                  qui en peut resulter »(69). Dans le même sens, la classe des ministres d’Orbe recommande à ses membres de « s’abstenir
                  de buvasser avec les prêtres »(70) et le pasteur d’Yverdon, mandaté pour réaliser une enquête dans le bailliage, conseille
                  de même aux baillis bernois de ne « pas se rencontrer dans les banquets que les prêtres
                  font les jours de processions »(71). Ce que le clergé craint, c’est que la coexistence ne cultive une forme d’accoutumance
                  à la différence confessionnelle qui débouche sur une véritable indifférence : « Vu
                  que le même temple sert à ceux de l’Église romaine, regrette ainsi le même pasteur
                  d’Yverdon, on n’a pas de celle-ci l’aversion qu’on devrait en avoir. »(72)


Prêtres et pasteurs s’emploient donc à renforcer les écarts confessionnels, notamment
                  par le recours à des notions théologiques qui les dramatisent ou en accentuant les
                  différences de culture rituelle. On rapporte ainsi qu’un ministre, engagé dans une
                  discussion polémique avec un catholique au cours d’un mariage, « a dit que les catholiques
                  étaient des idolâtres »(73). Plusieurs témoins accusent à l’inverse le curé d’Échallens d’avoir prétendu que
                  les adeptes de la religion réformée sont « tous damnés »(74) alors que d’autres signalent que celui de Poliez-le-Grand a affirmé, pendant des
                  funérailles, que les réformés enterrent « les corps comme des chiens »(75). Ces propos trouvent parfois un écho dans la prédication puisqu’un rapport dressé
                  à la suite d’une enquête menée par des magistrats fribourgeois signale que les ministres
                  « preschent hautement en chaire que nous, les catholiques, adorons un dieu de pain,
                  et commandent à leurs auditeurs de le dire librement aux nostres ». Le même rapport
                  ajoute que « Messieurs les Curés sont obligés de réfuter [les ministres] : et par
                  ce moyen », conclut le rapport, « au lieu d’une pure et simple instruction, il n’y
                  a qu’invective de part et d’autre »(76). La controverse, menée du haut des chaires, mais aussi dans le cadre des relations
                  sociales quotidiennes, constitue donc une part de la réalité de la coexistence. Si
                  les pasteurs la nourrissent par leurs sermons, leurs adversaires s’efforcent également
                  de donner aux leurs les moyens de répliquer aux attaques théologiques. Au nombre des
                  « Moyens pour augmenter nostre saincte foy Catholique dans le Voisignage », le document
                  cité plus haut recommande par exemple de désigner « un bon controversiste » pour former
                  les fidèles à répondre et de répandre de « bons libvres » pour s’opposer aux « pernicieux
                  libvres contre l’Église Romaine » que les réformés font imprimer(77).
               

Le but que poursuit cette activité de controverse n’est pas seulement de reconstituer
                  des frontières théologiques que l’interaction sociale menace de brouiller, mais aussi
                  de provoquer des conversions. L’enjeu est essentiel dans un contexte où toutes les
                  solutions élaborées pour régler la coexistence le sont en fonction de rapports de
                  force qui dépendent notamment de l’importance démographique de chaque communauté :
                  convertir les âmes permet donc de modifier ces rapports de force. Sur ce plan, les
                  deux communautés se livrent donc à une sourde lutte. Souvent minoritaires et parfois
                  plus isolés, les catholiques sont dans certains cas soumis à des pressions qui vont
                  jusqu’au chantage. Le Petit Conseil de Fribourg est en effet informé à plusieurs reprises
                  que des familles sont contraintes « à embrasser le calvinisme, ou à quitter le pays »(78). Les plus pauvres sont particulièrement exposés à ces pressions : on leur promet
                  de les exonérer d’impôts impayés, à la condition qu’ils renoncent à leur foi(79). Mais leurs curés répondent sur le même terrain et avec des moyens semblables : ils
                  proposent également que des exonérations soient également offertes aux convertis « pour
                  en attirer d’aultres »(80) et profitent de l’absence du pasteur pour tenter de convertir les fidèles les plus
                  fragiles(81). Le rôle de défenseurs de leur communauté confessionnelle que prêtres et pasteurs
                  endossent prend fortement sens dans le contexte de ce combat pour les âmes, qui implique
                  une attention particulière à la fermeté de leurs ouailles dans leur foi. Les pasteurs
                  sont à cet égard incités à « faire soigneuse inspection sur ceux qui, en fait de religion,
                  chancellent ou sont exposés à la tentation, afin de les confirmer ». On leur recommande
                  notamment de « veiller à ce que les pauvres et nécessiteux soient assistés », afin
                  qu’ils ne deviennent pas des proies faciles pour les convertisseurs catholiques(82). 
               

Dans le jeu permanent entre affrontement et accommodement qu’engendre la coexistence,
                  les ecclésiastiques apparaissent donc le plus souvent dans le premier registre. L’attitude
                  des fidèles est en revanche moins homogène. Nombre d’entre eux prennent certes volontiers
                  le relais des clercs dans la pugnacité confessionnelle : ce sont eux, les acteurs
                  des perturbations des cultes adverses, eux qui singent les pratiques catholiques,
                  eux qui portent atteinte au mobilier liturgique, eux encore qui nettoient « par afectation,
                  […] avec eau et balai » l’entrée de l’église à l’issue du sermon pour dénigrer le
                  culte réformé(83) ; ils s’engagent aussi en faveur de la conversion de leurs connaissances, comme ce
                  réformé, « accusé d’essayer de détourner de sa religion un nommé Courvoisier, meunier
                  au moulin de Goumoëns-le-Craux »(84).
               

Si nombre de fidèles des deux bords se transforment ainsi en militants zélés de leur
                  confession, d’autres adoptent en revanche des attitudes plus nuancées. Tous ne privilégient
                  donc pas la solidarité confessionnelle. Quand en 1619, des enquêtes sont menées à
                  Assens, Bioley-Orjulaz, Malapalud, Étagnières, Bretigny-sur-Morrens, Saint-Barthélemy
                  et Bretigny, Pentéréaz et Poliez-le-Grand, pour savoir quels bourgeois sont favorables
                  à l’organisation d’un « plus », les réformés ne sont pas unanimes : à Assens, vingt-neuf
                  d’entre eux se prononcent en faveur du « plus », mais quatre le refusent, à Étagnières
                  un seul s’y oppose, à Penthéréaz ils sont trois contre trente, à Poliez-le-Grand,
                  quatre contre vingt-six. Lorsqu’une votation est effectivement organisée à Penthéréaz,
                  une majorité s’exprime bien pour l’adoption de la confession protestante, mais six
                  réformés ont voté avec six autres catholiques en faveur de la messe. On constate par
                  conséquent que dans un certain nombre de cas, les villageois pondèrent leurs loyautés
                  et parviennent à la conclusion que l’unité communale fait passer les exigences de
                  la fidélité confessionnelle au second plan. C’est ce raisonnement qui produit le maintien
                  du statu quo à Assens où, « vivant en paix », les bourgeois des deux confessions rejettent
                  à l’unanimité le projet d’organiser un « plus »(85). Les difficultés de la coexistence confessionnelle y ont donc été jugées moins lourdes
                  de conséquences que l’issue d’un vote qui aurait pu contraindre une partie des habitants
                  soit à quitter le village, soit à se convertir. Ce pragmatisme, qui amène à prendre
                  des décisions en fonction d’abord de circonstances locales, à privilégier les liens
                  que crée de l’interaction sociale au sein du village et à amoindrir par conséquent
                  l’importance des structures d’identification plus générales que forment les églises,
                  constitue l’un des soubassements essentiels de la coexistence confessionnelle.
               

Cette posture pragmatique se vérifie même dans des situations de crise. À l’époque
                  où les tensions sont particulièrement vives à Assens, devant l’éventualité d’un « plus »,
                  plusieurs femmes, soutenues par le curé du village, contribuent à l’aggravation du
                  climat en renversant une table de communion à Assens, mais elles se heurtent à une
                  autre femme également présente qui refuse de se rendre complice de cette violence
                  et accuse les autres, alors même qu’elle est menacée d’être rouée de coups, de faire
                  « battre ceux des deux religions », c’est-à-dire de les mener au conflit ouvert(86). De même, quelques années plus tard, à Bottens, un réformé tente de s’interposer
                  alors que certains de ses coreligionnaires sont en train d’outrager une croix(87). Les deux cas illustrent bien la diversité des positionnements que les fidèles peuvent
                  prendre dans un contexte de tiraillement entre des valeurs et des fidélités locales
                  ou confessionnelles.
               

Face au paysage que composent un clergé militant et une population aux loyautés flexibles,
                  la conduite des autorités civiles trahit également certaines formes de pragmatisme.
                  Elle se module tant en fonction du contexte local qu’à la lumière d’une conjoncture
                  politique, qui comprend à la fois la nature des relations entre Berne et Fribourg
                  que des éléments de l’actualité helvétique et internationale. Elle se décline également
                  différemment à l’échelle des rapports entre États souverains et à l’échelle locale,
                  celle des autorités municipales. Au premier niveau, il apparaît assez nettement que
                  les compromis concédés au XVIe siècle par Berne s’inscrivent dans le cadre d’une politique de conquête et d’unification
                  confessionnelle. Après les conquêtes militaires des années 1530, ils marquent seulement
                  un changement de méthode, avec le passage à la procédure du « plus ». Devant cette
                  stratégie, la conduite de Fribourg est initialement ambivalente : si des mesures de
                  résistance sont prises, la sécularisation des biens ecclésiastiques qui suivait la
                  conversion locale à la Réforme à la suite du « plus » représentait aussi une source
                  de revenus non négligeable, qui pouvait amener le souverain catholique à modérer son
                  opposition à la stratégie bernoise(88). Il a été indiqué plus haut que la seconde moitié du XVIe siècle se caractérise par une confessionnalisation plus marquée qui se traduit sur
                  le terrain par l’épuisement progressif de la politique du « plus » qui ne permet plus
                  d’obtenir de conversion après 1619.
               

À partir de ce moment-là, le XVIIe siècle apparaît comme une période de tensions confessionnelles récurrentes entre
                  les deux souverains du bailliage commun d’Orbe-Échallens. Mais, à l’intérieur de cette
                  époque globalement tendue, les phases de crispation et de détente révèlent des liens
                  complexes entre les dynamiques locales et régionales ou internationales. Après un
                  temps d’escalade qui va jusqu’en 1619, la période qui suit forme une phase d’accalmie
                  paradoxale, puisqu’à la même époque, la guerre de Trente Ans, de nature confessionnelle
                  en son origine, s’enflamme au nord de l’Europe(89). En revanche, les tensions qui provoquent la première guerre de Villmergen (1656)
                  – le premier affrontement confessionnel armé en Suisse depuis les guerres de Kappel
                  au XVIe siècle – ont des répercussions directes sur les communautés mixtes de Suisse romande :
                  les rapports entre Berne et Fribourg se durcissent en effet dès les années 1650(90). Durant toute la seconde moitié du XVIe siècle s’observe dans ces territoires une situation de « petite guerre âpre », pour
                  reprendre l’expression de Thomas Lau, tout à fait comparable à celle qui prévaut dans
                  les zones de mixité ou de contact confessionnel à la même époque en Suisse allemande(91). S’il y a sans aucun doute une influence de ce contexte sur les tensions en Suisse
                  romande, notamment du fait que la première guerre de Villmergen se termine par une
                  victoire catholique qui consolide la position et la marge de manœuvre de Fribourg,
                  le conflit confessionnel trouve aussi localement des points de fixation : la principale
                  crise entre Fribourg et Berne à cette époque se concentre, comme cela a déjà été évoqué,
                  autour de la question du contrôle de la chapelle de Saint-Barthélemy – Bretigny. Il
                  y a là un casus belli qui comporte potentiellement bien des éléments d’un affrontement violent impliquant
                  les autres cantons helvétiques par le truchement des alliances confessionnelles.
               

Si l’on peut constater une période de calme relatif entre les dernières années du
                  XVIIe siècle et la première décennie du XVIIIe siècle dans le bailliage commun d’Orbe-Échallens(92), la tension est à nouveau vive autour de 1712. Alors même qu’est déclenchée la seconde
                  guerre de Villmergen, beaucoup plus meurtrière que la première puisque trois mille
                  combattants y perdent la vie(93), les rapports confessionnels sont également au bord de la rupture dans les zones
                  mixtes de Suisse romande : « Les huguenots sont tellement animés de fureur contre
                  nous, se plaint ainsi le curé d’Échallens, que nous sommes à tout moment exposés à
                  être les victimes de leur rage […] en cas de rupture avec Fribourg. » La peur d’une
                  guerre est alors bien réelle, puisqu’il ajoute que certains parmi les réformés « ont
                  ordre de se saisir d’abord des bailliages médiats et de détruire les catholiques dans
                  celui-ci ». Il craint d’ailleurs lui-même d’être assassiné(94).
               

Dans le tableau qui vient d’être dressé d’un large XVIIe siècle, prédominent nettement les tensions. Cette image risque cependant de faire
                  oublier qu’à la même époque, tandis qu’au niveau local, régional, helvétique ou international,
                  on vit dans un contexte de guerre larvée ou ouverte, la coopération entre magistrats
                  et autorités de différents bords confessionnels demeure aussi une réalité quotidienne.
                  Même au moment des pics de tension, le dialogue entre Bernois et Fribourgeois n’est
                  jamais rompu, que ce soit par l’intermédiaire de l’intervention de la Diète fédérale
                  ou des conférences communes qu’ils tiennent à intervalles réguliers : c’est dans ce
                  dernier cadre qu’une solution à la crise de Saint-Barthélemy –Bretigny finit effectivement
                  par émerger. De même, sur le plan municipal fonctionne un système paritaire ou « myparti »
                  selon la terminologie employée localement – un partage du pouvoir entre représentants
                  des différentes confessions qui les oblige à travailler ensemble, quel que soit par
                  ailleurs l’état des rapports interconfessionnels sur le plan local ou plus global(95). Ce système met en œuvre un subtil équilibre des pouvoirs qui maintient des espaces
                  de coopération. Il suppose, en principe, une répartition égalitaire des charges municipales :
                  le Conseil d’Échallens comprend ainsi six membres catholiques et six membres réformés,
                  tandis qu’il y a autant d’assesseurs de l’une et de l’autre confession dans la cour
                  de justice du bailliage(96). Cet équilibre implique aussi que des règles soient respectées pour éviter la modification
                  des rapports de force entre les deux communautés : à Échallens et à Bottens, cela
                  signifie que chaque fois qu’un individu d’une confession est admis à la bourgeoisie,
                  le suivant à être admis doit être nécessairement de l’autre confession, afin que le
                  nombre de votants de chaque communauté ne soit pas altéré de manière significative(97).
               

Toujours fragile, ce système obéit moins à un cadre légal qu’il ne découle de la volonté
                  des autorités locales de préserver une entente suffisante pour administrer la commune
                  et de la disposition des élites des deux confessions à se donner des garanties à cette
                  fin. Aucun accord entre Berne et Fribourg ne formalise ce type de solution qui dépend
                  donc pour beaucoup des aléas des relations interconfessionnelles. On constate ainsi
                  en 1664 qu’à Échallens, « toutes les principales charges de justice sont possedées
                  par ceux de l’Église Romaine »(98). Dans le même sens, la proportion des représentants de chaque communauté peut être
                  modifiée en fonction de l’évolution de sa présence démographique, comme cela arrive
                  à Bottens au début du XVIIIe siècle, où il n’y a plus qu’un gouverneur réformé sur trois, parce que les protestants
                  ne forment alors qu’un tiers de la population locale(99). Fondé sur le pragmatisme, le système paritaire demeure donc éminemment adaptable
                  à l’évolution des conditions locales. Malgré cette instabilité, le système paritaire
                  constitue bien un cadre dans lequel les deux communautés parviennent effectivement
                  à administrer leur coexistence et à gérer conjointement certains aspects de la vie
                  commune. Il rend par exemple possible le fonctionnement à Échallens d’un consistoire,
                  c’est-à-dire d’un tribunal ecclésiastique protestant, dans lequel siègent pourtant
                  aussi bien des pasteurs que des prêtres, ce qui représente un cas unique dans l’histoire
                  des institutions consistoriales réformées(100).
               

5. Apaisement au siècle des Lumières

Dans le processus sans cesse relancé impliquant affrontement et accommodement qui
                  constitue l’ordinaire de la coexistence confessionnelle, le XVIIIe siècle se distingue par le fait que la dynamique de coopération prend progressivement
                  le dessus sur les logiques de rivalité. Une première base importante avait été jetée
                  dès 1702, avec la conclusion d’un « concordat » entre Berne et Fribourg(101). Mais le contexte de durcissement des rapports confessionnels en Suisse qui a préludé
                  à la deuxième guerre de Villmergen et ses répercussions en Suisse romande l’ont empêché
                  de produire tous ses effets. Le concordat suivant, conclut en 1725, dresse en revanche
                  un cadre qui a permis de stabiliser à plus long terme les conditions de la coexistence
                  dans le bailliage d’Orbe-Échallens, raison pour laquelle Emmanuel Dupraz, l’historien
                  du « plus », suggère de le considérer comme un véritable « traité de paix »(102). Ce statut n’était cependant pas acquis d’avance. Le document existe en plusieurs
                  versions, ce qui aurait pu conduire à des différences d’interprétation(103). De plus, en adressant aux autorités souveraines « quelques remarques » au sujet
                  de ce texte, les catholiques font observer qu’il a été rédigé en leur absence. Ces
                  circonstances auraient pu réduire à néant l’efficacité pacificatrice de ce document.
                  Le fait qu’il marque malgré tout une étape dans la voie de l’apaisement des relations
                  confessionnelles dans le bailliage commun tient vraisemblablement au document lui-même,
                  comme on le verra ci-dessous, mais aussi au changement de climat confessionnel au
                  XVIIIe siècle, dont il constitue l’un des témoignages.
               

De manière révélatrice, ce nouveau concordat s’inscrit dans le prolongement d’un long
                  débat entre les deux puissances souveraines au sujet du projet de séparation des communautés
                  confessionnelles à Échallens, par le biais de la construction d’une seconde église.
                  Évoqué dès 1664, ce projet est relancé en 1710, à l’initiative des réformés, et ne
                  cesse dès lors plus d’être à l’ordre du jour des conférences communes que tiennent
                  Berne et Fribourg à Morat, jusqu’à ce qu’elles y renoncent au début de la décennie
                  suivante, devant le refus qu’opposent les catholiques à consentir à leur part de frais(104). Une bonne partie de l’accord de 1725 vise dans ces conditions à redéfinir les modalités
                  du simultaneum à Échallens. Il est à cet égard frappant de constater que dans les grandes lignes,
                  les mesures que prescrit le texte ne diffèrent pas de celles sur lesquels reposaient
                  déjà la première paix de Kappel ainsi que le modus vivendi négocié entre Berne et
                  Fribourg en 1532. Il s’agit toujours, pour l’essentiel, de répartir les espaces dévolus
                  à chacune des communautés confessionnelles – le chœur étant toujours réservé aux catholiques
                  et la nef partagée – et de dicter les horaires durant lesquels elles peuvent occuper
                  la nef et convoquer les fidèles à leurs cultes à l’aide des cloches. 
               

Plusieurs éléments distinguent cependant ce texte des précédents. La décision adoptée
                  au terme de dix ans de débats de continuer à partager le même lieu conduit les autorités
                  à établir un cadre assez précis pour prévenir le retour incessant des contestations.
                  Le texte est par conséquent beaucoup plus long et détaillé. Il prend également en
                  compte les objets de conflit qui ont fréquemment opposé les fidèles réformés et catholiques
                  au siècle précédent. Un article est ainsi spécifiquement consacré à l’occupation de
                  l’espace public par les processions. Il énonce les règles d’une civilité interconfessionnelle
                  destinée à apaiser les tensions qui se sont régulièrement nouées autour de ce déploiement
                  de la présence catholique. Il vaut la peine de citer cette disposition qui traduit
                  bien cette politesse interconfessionnelle sur laquelle les autorités s’efforcent de
                  construire l’entente : 
               


Dans toutes les processions, visites de malades avec le Viatique, ou autres fonctions
                     religieuses des catholiques, qui se feront dans les rues ou à la campagne, ils n’exigeront
                     des réformés qu’ils rencontreront aucun acte religieux au sujet de ces fonctions-là,
                     ni ne leur feront non plus aux étrangers qui seront curieux de les voir, ni aux passants
                     aucune insulte et baterie, comme il est arrivé autrefois ; d’autre part les réformés
                     se comporteront en cette rencontre avec modestie et civilité, sans donner aucune marque
                     de mépris ou de dérision(105).
                  



Le texte veille aussi à écarter les pratiques funéraires des points de frictions communautaires,
                  en recommandant « d’enterrer les morts en bonne paix et union comme du passé »(106). Enfin, la disposition clef de ce texte réside dans l’esprit de conciliation plutôt
                  que de confrontation qu’il cherche à instaurer. Il impose en effet une procédure de
                  médiation pour la résolution des conflits : si de nouvelles « contestations » devaient
                  surgir à l’avenir, réformés et catholiques devraient, selon l’ultime article de ce
                  concordat, « en convenir à l’amiable, sans se laisser aller d’un côté et d’autre à
                  un zèle trop vif et précipité »(107). Le paragraphe de conclusion du texte cherche à renforcer cet état d’esprit en « exortant
                  tous les sujets de l’une et de l’autre Religion d’avoir les uns pour les autres la
                  charité, le suport et les égards convenables, et de vivre en bonne paix et union,
                  comme il convient à des bons sujets et verais combourgois [sic] »(108).
               

La solidité de cet accord repose sur la combinaison de plusieurs éléments. La précision
                  de ses dispositions et le changement de climat général y ont sans doute été pour beaucoup.
                  Mais elle trouve aussi un appui dans le principe d’exclusion de toute forme d’innovation
                  par les deux partis confessionnels, qui avait été initialement consacré par l’accord
                  précédent (1702). La solution que les textes de concorde du début du XVIIIe siècle privilégient est donc celle de l’immobilisme : l’énonciation de règles détaillées
                  et l’interdiction de toute innovation se complètent pour pétrifier en quelque sorte
                  le statu quo.
               

Malgré un certain nombre de frictions qui pointent ici ou là, le siècle des Lumières
                  a bien constitué un temps durant lequel les relations confessionnelles dans le bailliage
                  commun ont été plus apaisées que pendant les siècles précédents. Cette réalité a pu
                  conduire à une idéalisation de ces relations : « Le souci de ne pas modifier quoi
                  que ce soit à l’ordre existant, cette vie éloignée des remous extérieurs, cet équilibre
                  entre les deux confessions ont contribué à maintenir la paix dans notre bourg », se
                  félicite ainsi le professeur de théologie et historien des religions Henri Germond,
                  dans l’article qu’il consacre en 1936 à la confrérie réformée d’Échallens(109). Il faut pourtant se garder de considérer l’histoire de la coexistence confessionnelle
                  dans le bailliage à la lumière de cet idéalisme. En 1936, réformés et catholiques
                  avaient en fait cessé de cohabiter dans plusieurs paroisses du bailliage à la manière
                  dont ils coexistaient sous l’Ancien Régime. Enjambant le XIXe siècle, le tableau idéaliste que brosse le professeur Germond passe sous silence
                  les changements profonds qui se sont produits à cette époque. Période de crispation
                  des identités protestantes et catholiques, qui a notamment pris la forme du Kulturkampf et qui amène certains historiens à le désigner comme un « deuxième âge du confessionnalisme »(110), le XIXe siècle a vu se concrétiser la tendance à la séparation qui n’avait cessé de travailler
                  les communautés confessionnelles du bailliage commun tout au long de leur coexistence.
                  En moins de vingt ans, entre 1846 et 1865, le simultaneum s’interrompt dans trois des paroisses qui l’avaient pratiqué jusque-là. À Assens,
                  en 1846, à Bottens l’année suivante, à Échallens enfin, en 1865, la construction de
                  nouveaux édifices religieux sanctionne la fin d’une certaine forme de cohabitation
                  confessionnelle, puisque réformés et catholiques célèbrent désormais leurs cultes
                  dans des bâtiments séparés, même s’ils continuent à coexister dans le même territoire
                  communal(111).
               

À la lumière de l’histoire la plus récente, il ressort assez nettement que c’est moins
                  une forme de tolérance qui a prévalu entre le XVIe et le XVIIIe siècle qu’un pragmatisme bien entendu. C’est ce même pragmatisme qui conduit en réalité
                  les communautés confessionnelles à rendre effective la séparation des lieux de culte
                  à partir du moment où celle-ci devient financièrement envisageable. Il n’empêche que
                  la pondération fine des valeurs, des intérêts et des rapports de force, qui constitue
                  le fond de ce pragmatisme, a aussi permis à ces communautés de cultiver un réel, bien
                  que toujours fragile, vivre-ensemble au niveau local. Les solutions qu’elles ont inventées
                  dans ces circonstances, les modalités d’adaptation aux évolutions internes et externes
                  qu’elles ont mises en place, la conciliation d’un pluralisme identitaire constitué
                  de loyautés à la fois confessionnelles, locales et sociales, ont certainement bien
                  des choses à nous apprendre, à l’heure où nos sociétés sont appelées à inventer de
                  nouvelles formes de coexistence, dans un contexte où le pluralisme identitaire n’est
                  plus seulement confessionnel, mais aussi multiculturel.
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DES ANCÊTRES ENCOMBRANTS :
RECOMPOSITION ET MÉMOIRE DE LA RÉFORME 
AU XIXe SIÈCLE

Sarah SCHOLL (Genève)
            


Quel est l’héritage de la Réforme au XIXe siècle ? Quelle place peut revenir à Luther ou à Calvin au siècle des révolutions
                  industrielles, scientifiques et démocratiques ? Les contemporains sont alors occupés
                  à digérer les philosophies de Voltaire, de Rousseau, de Kant… Ils voient se former
                  une pensée marxiste matérialiste, assistent à la naissance de la sociologie et de
                  la psychanalyse qui questionnent l’origine et le rôle des croyances dans l’humanité.
                  Tout au long du siècle, tant l’historico-critique biblique en plein essor que l’histoire
                  des religions balbutiante remettent en cause les fondements du christianisme. La rationalité
                  positiviste, celle des sciences et des expériences, domine le champ du savoir et met
                  durablement en crise la théologie. Dans ce contexte, les Réformateurs, avec leur représentation
                  du monde, sont des personnages « encombrants »(1), dont l’héritage n’est en rien évident. Plus exactement, les protestants du XIXe siècle se posent déjà les questions qui reviennent, depuis, à chaque jubilé : les
                  Réformateurs ont-ils quelque chose à dire pour aujourd’hui ? Ou ne sont-ils que des
                  témoins d’un passé glorieux ? Sont-ils partie prenante d’un projet, d’un programme
                  – divin ou civilisationnel ? Que peuvent-ils être pour les protestants ? Des ancêtres,
                  des modèles, des contre-modèles, des ressources ? Face à la modernité triomphante
                  du XIXe siècle, les Réformateurs, leurs histoires et leurs écrits auraient pu être oubliés,
                  mis au placard, mais c’est tout le contraire qui se passe, et ce par des procédés
                  qui méritent d’autant plus analyse que nous en sommes les héritiers.
               

Cet article procédera en deux temps. En premier lieu, il donnera une brève description
                  de la situation des Églises protestantes au lendemain de la période révolutionnaire
                  dans leur rapport avec le XVIe siècle. L’objectif est de rappeler que si les questions d’héritage sont au centre
                  de vifs débats intraprotestants, le cœur du problème concerne l’adaptation du christianisme
                  au besoin de l’individu moderne. En second lieu, l’article montrera quelle est la
                  place faite aux Réformateurs par les protestants du XIXe siècle en défendant deux thèses : d’une part, les figures de la Réforme sont muséifiées, au
                  sens où elles deviennent des objets d’histoire, des témoins du passé, afin de rester
                  des pères fondateurs sans ralentir la course du « progrès », et d’autre part – dans
                  la foulée – leur mémoire est universalisée et sécularisée afin de faire entrer leur
                  œuvre au patrimoine mondial de la modernité(2).
               

1. Les protestants divisés : l’affrontement entre deux modernités

Au lendemain du séisme révolutionnaire, les protestants se trouvent divisés de multiples
                  manières. En premier lieu, ils s’affrontent sur leurs opinions politiques. Nombre
                  de protestants français, par exemple, ont été de fervents soutiens de la Révolution,
                  alors que les élites protestantes suisses ou genevoises sont souvent nostalgiques
                  de l’Ancien Régime et, pour certaines, protagonistes d’une Restauration toute conservatrice.
                  En second lieu, les protestants sont divisés dans leurs choix théologiques et ecclésiologiques.
                  Les fronts sont bien connus : d’un côté, un protestantisme immergé dans les Lumières,
                  insistant sur les aspects moraux du christianisme, qui se veut rationaliste et remet
                  en question jusqu’aux dogmes centraux des confessions de foi chrétiennes ; de l’autre,
                  une religion plus traditionnelle mais teintée de piétisme, qui évolue quelquefois
                  en Réveil et donne naissance au courant évangélique. 
               

Le premier courant est très présent dans les Églises protestantes suisses(3). Dans sa forme la plus extrême, il peut ressembler au portrait fait des pasteurs
                  genevois par les encyclopédistes : « Plusieurs ne croyent plus la divinité de Jésus-Christ,
                  dont Calvin leur chef étoit si zélé défenseur, & pour laquelle il fit brûler Servet. »(4) Ce protestantisme évolue en théologie libérale tout au long du XIXe siècle. L’historico-critique de la Bible se développe dans ces milieux, qui prônent
                  un élargissement considérable du libre examen. L’inspiration littérale des Écritures
                  est reléguée au rang de croyance archaïque. Le texte biblique devient objet d’histoire,
                  mais sans toutefois perdre son potentiel de sens et son rôle d’édification. 
               

Ce que nous appelons théologie libérale ne construit pas un corpus dogmatique précis,
                  il s’agit d’une posture qui tente, en suivant des pistes diverses, de réfléchir au
                  contenu de la foi et de la tradition chrétienne en fonction des idées modernes liées
                  au rationalisme et aux libertés individuelles. Ce courant prend très au sérieux le
                  problème que posent les nouvelles méthodes scientifiques au système d’autorité chrétien.
                  Dans cette perspective, comprise radicalement, la raison entre donc en conflit avec
                  l’affirmation qu’il y a des dogmes immuables, surnaturellement révélés. Tout ce qui
                  relève de phénomènes non vérifiables scientifiquement n’est pas considéré comme preuve.
                  Les prophéties et les miracles n’ont plus de valeur apologétique, tout comme le reste
                  des récits où Dieu intervient directement dans l’histoire pour contrer le cours naturel
                  des choses. Autrement dit, la Bible et la théologie chrétienne ne peuvent plus s’autolégitimer.
                  La conséquence – mais tous les libéraux ne vont pas jusque-là – est entre autres de
                  faire de Jésus un homme sage que l’on choisit de suivre pour des raisons morales et
                  philosophiques. Cette perspective ne conserve évidemment pas grand-chose de la pensée
                  théologique des Réformateurs. Leurs représentations du monde sont tout simplement
                  inconciliables avec celles de ces hommes « modernes » du XIXe siècle. En 1831, le pasteur et professeur Jean-Jacques Caton Chenevière disait déjà :
               


Croit-on que si Luther ou Calvin vivaient de nos jours, ils ne profiteraient aucunement
                     des progrès des sciences, et qu’ils se montreraient de tout point tels qu’on les vit
                     en 1530 ? […] Ils ont trouvé le système que je combats [celui de la Trinité], enregistré
                     au nombre des dogmes de l’Église romaine ; ils l’ont conservé, et peut-être n’ont-ils
                     pas sondé les dogmes qu’ils retenaient aussi profondément que ceux qu’ils ont cru
                     devoir abandonner(5).
                  



Pour autant, comme nous le verrons, les Réformateurs n’en sont pas moins remémorés
                  et même honorés comme des grands hommes de leur temps. Ce protestantisme libéral adhère
                  volontiers au culte du héros fondateur, tel qu’il se développe tout au long du siècle(6).
               

En réaction à ce libéralisme, certains protestants – formant le deuxième courant,
                  appelé orthodoxe et/ou évangélique – réaffirment au contraire la pertinence et l’importance
                  des préceptes traditionnels, notamment ceux mis en avant par les Réformateurs : le
                  statut de pécheur des êtres humains, l’importance du salut par la grâce (et non par
                  les œuvres, la vertu ou la raison), le sacerdoce universel, l’inspiration des Écritures.
                  Mais le Réveil du début du XIXe siècle est lui aussi un courant de la modernité. Développement du piétisme des siècles
                  précédents et du méthodisme anglo-saxon, il prône la centralité de l’individu et de
                  sa conversion dans le geste de foi. La religion est ici une affaire intérieure, qui
                  touche le cœur de l’individu, fondée sur ses sentiments et sur ses besoins existentiels.
                  Pour les plus convaincus de ceux que l’on appelle évangéliques, l’Église ne peut être
                  qu’une communauté de convertis. Le protestantisme devient une appartenance choisie
                  et non pas héritée de ses parents et des habitudes nationales. Cette manière de concevoir
                  sa religiosité, comme volontaire et décidée, est résolument moderne. Elle entre en
                  opposition frontale avec le système voulu par les libéraux, en particulier dans la
                  seconde moitié du XIXe siècle : un multitudinisme très large, permettant au libre penseur de trouver aussi
                  sa place dans les Églises nationales. Les évangéliques militent en général pour le
                  maintien des confessions de foi traditionnelles et pour faire vivre dans l’Église
                  l’héritage de la Réforme. Mais, même dans ce courant, la distance effective d’avec
                  la théologie des Réformateurs est énorme, en particulier concernant les rapports entre
                  individus, Église, société et politique.
               

La coexistence entre les partisans du Réveil et les protestants libéraux est source
                  de conflits importants au sein du protestantisme au XIXe siècle. Accusés de mettre en danger la cohésion des populations protestantes, les
                  tenants du Réveil sont privés de parole, parfois destitués de leur poste de pasteurs.
                  Ce qui amène, par des schismes successifs, à la fondation d’Églises séparées de l’État,
                  dites Églises libres. C’est le cas notamment à Genève (1817, 1830), dans les cantons
                  de Vaud (1847) et de Neuchâtel (1873) où les évangéliques dénoncent la mainmise de
                  l’État libéral (et radical) sur la vie théologique des Églises. En France, le débat
                  entre libéraux et évangéliques se pose en ces termes : « Faut-il laisser chacun totalement
                  maître de ce qu’il croit, au risque de dissoudre le protestantisme dans un pur individualisme
                  religieux, ou doit-on décider communautairement des grandes croyances qui constituent
                  l’Église ? »(7) Le protestantisme français se divise en deux Églises séparées en 1872.
               

Tel est le cadre dans lequel Alexandre Vinet théorise la séparation de l’Église et
                  de l’État à partir de 1826 dans son Mémoire en faveur de la liberté des cultes. Son modèle prône l’autonomie des Églises par rapport au gouvernement et leur indépendance
                  de toute décision politique. Ceux qui reprendront et continueront sa réflexion séparatiste,
                  dans le camp évangélique, auront nécessairement un discours de distanciation vis-à-vis
                  des Réformateurs et de leur gestion politico-religieuse : 
               


C’est de l’union de l’Église et de l’État, réalisée bien des fois, je le reconnais,
                     dans les proportions d’un monstrueux accouplement, que sont nés les épouvantables
                     massacres de Juifs et de soi-disant hérétiques au Moyen Âge, l’Inquisition, les interminables
                     et atroces guerres dites de religion, la Saint-Barthélemy, les Dragonnades et jusqu’à
                     ces taches que notre glorieuse Réforme porte à son front, le martyr de Servet par
                     exemple. […] La religion de nos pères ! Vous parlez de la religion de nos pères !
                     Ah ! Il est sûr que si par là vous entendez leur unité à la fois nationale et religieuse,
                     il faut y renoncer. Nos pères ne toléreraient pas la présence de catholiques dans
                     leurs murs, ils emprisonneraient, ils brûleraient peut-être quelques-uns de ceux qui
                     nous gouvernent, et très certainement quelques-uns de ceux qui enseignent dans notre
                     université(8). 
                  



2. Les Réformateurs au XIXe siècle
               

2.1. Mémoire, histoire et muséification des figures de la Réforme

« La religion de nos pères ». Libéraux et évangéliques revendiquent pareillement être
                  les « fils » des Réformateurs, tout en reniant des pans entiers de l’héritage. Le
                  procédé est relativement simple : Calvin et Luther sont conçus et mis en scène comme
                  des « héros fondateurs » et non pas comme des références théologiques. Au XIXe siècle, la mémoire protestante s’organise donc pour faire de la Réforme « le début
                  d’un processus »(9), un point de l’histoire à partir duquel peuvent être déroulées des généalogies qui
                  mènent jusqu’aux choix religieux du présent.
               

L’histoire – qui, au XIXe siècle, est en train de se constituer en science – devient la manière la plus consensuelle
                  pour valoriser l’héritage des Réformateurs(10). De prestigieux noms ouvrent la voie, tels Guizot, Quinet ou Michelet, pour le champ
                  français(11). Mais c’est surtout l’objectif principal de différentes sociétés savantes qui sont
                  créées durant le siècle, en particulier la très célèbre Société de l’histoire du protestantisme
                  français, fondée en 1852(12). L’idée, telle qu’énoncée par les protagonistes, est que l’identité protestante se
                  trouvera renforcée par son inscription dans le passé, mais aussi que la vérité du
                  protestantisme jaillira d’une enquête scientifique dans les sources : 
               


Pas plus que nous ne voulons faire œuvre de rancune ou de parti-pris, nous ne cherchons
                     à tracer des panégyriques ou à canoniser nos aïeux. Il nous suffit de nous efforcer
                     de les placer en pleine lumière, tels qu’ils étaient : cette clarté fera justice de
                     bien des imputations erronées à leur endroit, et dissipera bien des malentendus […](13).
                  



Le président de la Société de l’histoire du protestantisme français, Fernand de Schickler,
                  ajoute aussitôt que cette clarté ne les « dégagera pas des faiblesses humaines et
                  d’une solidarité inévitable avec les passions ou les préjugés de leur temps ». Les
                  méthodes critiques, alors nouvellement expérimentées, sont donc mises avec le plus
                  grand sérieux au service de l’histoire de la Réforme. Pour ce faire, les historiens
                  ont besoin de sources. Ainsi, les protestants, à la manière d’archéologues, partent
                  en quête du patrimoine, principalement textuel du XVIe siècle. C’est le temps du Corpus Reformatorum, un vaste projet éditorial à l’échelle européenne. Collectionneurs, éditeurs et historiens
                  conduisent ensemble des entreprises immenses de recherches documentaires dans les
                  papiers du XVIe siècle, menant à des publications gigantesques, à vocation exhaustive, des écrits
                  des Réformateurs. 
               

L’un de ces « archéologues », Albert Rilliet, théologien et historien genevois qui
                  collabore aux Calvini Opera, explique ainsi la valeur de sa démarche dans l’introduction de l’édition de 1878
                  d’un catéchisme de Calvin :
               


Aujourd’hui que cette science [la théologie] n’enfante plus guère de grands systèmes
                     dogmatiques & que, là où l’on s’occupe de questions religieuses, on a plus ou moins
                     perdu le goût & le sens des hautes spéculations, aujourd’hui que les sectateurs du
                     pur calvinisme n’apparaissent plus que comme les rares échantillons d’une espèce disparue,
                     le premier catéchisme français de Calvin conserve encore, comme document historique
                     & religieux, une incontestable valeur(14).
                  



La vocation de cette édition n’est certainement pas de revitaliser des protestants
                  calviniens classés de manière assez expéditive comme de « rares échantillons d’une
                  espèce disparue », mais bien de donner à voir un document comme témoin d’un passé
                  jugé glorieux, à l’image des merveilleux objets anciens qui se mettent alors à remplir
                  les musées européens.
               

Mais le plus sûr moyen de mettre à distance les Réformateurs tout en en faisant des
                  grands hommes est sans doute de les commémorer et de leur élever des statues(15). La commémoration est, de fait, un acte de relecture du passé par la communauté qui
                  l’organise. Autrement dit, l’événement commémoratif instrumentalise l’histoire pour
                  répondre à des préoccupations contemporaines, que ce soit à dessein ou à l’insu des
                  protagonistes. Les commémorations sont nombreuses durant le siècle à partir de 1817
                  en Allemagne. Pour Genève, on compte au moins trois dates majeures : grandes fêtes
                  populaires, nationales et religieuses en 1835 pour les 300 ans de l’instauration de
                  la Réforme ; lancement du projet de la Salle de la Réformation en 1864 pour le tricentenaire
                  de la mort de Jean Calvin ; jubilé et première pierre du Monument international de
                  la Réformation en 1909, quatrième centenaire de la naissance de Jean Calvin.
               

Ce monument, à lui tout seul, résume presque tout du rapport des protestants à la
                  Réforme au XIXe siècle(16). Le monument est conçu collectivement par une brochette de protestants représentatifs
                  des différentes tendances genevoises (libérale, orthodoxe, évangélique), mais il est
                  imaginé dans ses moindres détails par le professeur de droit et d’histoire Charles
                  Borgeaud. À travers bas-reliefs, inscriptions et statues, ce dernier veut faire une
                  « leçon de choses » sur le thème de la Réforme et de sa postérité. Cet instrument
                  pédagogique est théoriquement destiné aussi bien aux protestants qu’aux catholiques.
                  Il s’agit pour cela de faire de l’histoire et non de la théologie. Car l’histoire
                  scientifique peut être celle de tous – elle est universelle. De plus, le but n’est
                  pas de célébrer Calvin mais son œuvre, comprise dans un sens très large et très politique
                  d’« œuvre d’émancipation » et dont Genève est considérée comme le berceau. Outre les
                  personnages choisis pour figurer au centre – Farel Calvin, Bèze et Knox –, le Monument
                  est imaginé pour commémorer « les hommes d’épée, les hommes d’État qui ont préparé
                  ou assuré à l’Europe le triomphe des libertés modernes sur l’absolutisme des temps
                  passés, et, au-delà de l’Atlantique, les “Pères pèlerins”, fondateurs de la démocratie
                  américaine »(17) : Gaspard de Coligny pour la France, Guillaume le Taciturne pour les Pays-Bas, Olivier
                  Cromwell pour l’Angleterre, Frédéric Guillaume de Brandebourg pour l’Allemagne et
                  Roger Williams pour les États-Unis, auxquels s’ajoutera le Hongrois Etienne Bocksay,
                  suite au fort soutien financier de la communauté réformée hongroise(18). Les bas-reliefs complètent ce récit généalogique : la signature de l’Édit de Nantes
                  en 1598 ; l’arrivée des Pères pèlerins (puritains) en Amérique en 1620 ; le Bill of Rights anglais de 1689.
               

Face à ce programme, les différents protagonistes considèrent comme un préalable indispensable
                  de régler la question de la mémoire du supplice de Michel Servet, brûlé vif à Genève
                  pour ses idées antitrinitaires(19). Son histoire, utilisée à la fois par les catholiques et par les libres penseurs,
                  fait en effet barrage à tout discours positif sur la Réforme. Le théologien protestant
                  et historien français Émile Doumergue, biographe de Calvin, est l’un des moteurs de
                  cette prise en charge mémorielle du problème. Dans un discours de juin 1903, il explique
                  ainsi l’importance d’ériger un monument à Servet : « Désormais à tous les reproches
                  de la Libre Pensée, invoquant le bûcher de Servet, on pourra opposer le bloc expiatoire
                  de Champel et répondre : “Ce supplice, cet acte d’intolérance, le protestantisme tout
                  entier le renie”. »(20) Il est décidé d’élever une stèle à Champel, sur l’emplacement du bûcher, portant
                  une inscription, décidée après moult tergiversations et qui dit le besoin des contemporains
                  de trier dans l’héritage réformé : 
               


Fils respectueux et reconnaissant de Calvin, notre grand réformateur, mais condamnant
                     une erreur qui fut celle de son siècle et fermement attachés à la liberté de conscience
                     selon les vrais principes de la Réformation et de l’Évangile, nous avons élevé ce
                     monument expiatoire le XXVII octobre MCMIII.
                  



Constructions de statues et d’un monument, jubilés et anniversaires, éditions extensives
                  de leur texte, biographies, sommes historiques : ce qui apparaît comme un grand retour
                  des Réformateurs au XIXe siècle est surtout le signe de la perte massive d’influence de leur système de valeurs
                  et de leurs représentations du monde. Faire des Réformateurs des objets à la fois
                  d’histoire et de commémorations est une manière de les tenir à distance du présent,
                  tout en conservant vivante leur mémoire. Mais à quelles fins ? Le récit qui sous-tend
                  cette mémoire, à l’image du paradigmatique monument imaginé par Charles Borgeaud,
                  est avant tout idéologique (philosophico-politique) et identitaire bien plus que spirituel.
               

Cette identité réformée est en pleine évolution. Elle est déchirée de l’intérieur
                  entre libéraux et évangéliques, mais elle est aussi mise en crise par la diversité
                  religieuse. La seconde moitié du XIXe siècle est en effet celle d’un « second âge confessionnel », où protestants et catholiques
                  se sont retrempés dans les conflits à dimension religieuse, notamment en Suisse à
                  travers le Sonderbund et le Kulturkampf. Le recours à l’histoire permet de donner à l’identité confessionnelle une assise
                  solide, commune à tous les réformés, en démarcation avec les attributs reconnus au
                  catholicisme de la période : ultramontain, intransigeant et globalement antimoderne.
               

2.2. L’universalisation de la mémoire protestante

La Réforme a « changé le monde », elle est mère « de la modernité », source du « progrès ».
                  Ces affirmations, qui nous sont aujourd’hui familières et banales, bien que questionnées
                  et contestées par un nombre certain d’historiens(21), ne l’étaient pas pour les protestants du début du XIXe siècle. Pour eux, il était alors évident que la Réforme avait sauvé le christianisme
                  de l’erreur papiste. Les Réformateurs avaient permis un retour au christianisme plus
                  pur des origines, en remettant au cœur de la foi chrétienne l’Écriture, la foi et
                  la grâce. Dans cette perspective, la Réforme avait changé non pas le monde mais les
                  pays, les territoires et les communautés qui s’étaient convertis et avaient, eux seuls,
                  bénéficié de ses bienfaits. La différence est importante. Dans le premier cas, la
                  Réforme est gardienne de la vérité religieuse, dans le second, elle est la mère de
                  toutes les révolutions modernes. Cette seconde perspective émerge avec force dans
                  le courant du XIXe siècle, alors que le discours libéral sur les droits individuels a conquis l’immense
                  majorité de l’intelligentsia occidentale.
               

Avant la Révolution française, la Réforme avait déjà été associée aux idées révolutionnaires
                  et républicaines (ainsi qu’au désordre et à l’anarchie), mais principalement par les
                  adversaires des protestants(22). Ils voyaient Luther comme celui qui met à mal l’autorité du pape et, par là, permet
                  le soulèvement contre toutes les autorités établies. C’est la position notamment de
                  Bossuet(23). C’est aussi la position, après la Révolution, du Savoyard contre-révolutionnaire
                  Joseph de Maistre, qui écrit en 1797 : 
               


C’est de l’ombre d’un cloître que sort l’un des plus grands fléaux du genre humain.
                     Luther paraît, Calvin le suit. Guerre des paysans, guerre de Trente Ans […] meurtre
                     de Henri IV, de Marie Stuart, de Charles Ier et de nos jours enfin la Révolution française, qui part de la même source(24).
                  



Au XIXe siècle, ce discours typiquement polémique est retourné et réutilisé massivement par
                  les protestants eux-mêmes dans la construction de leur propre identité. Il faudrait
                  bien sûr nuancer, car tous les protestants ne se reconnaissent pas dans les principes
                  de la Révolution française, et encore moins dans ceux du suffrage universel, mais
                  ils seront assez unanimes à adopter et à propager les acquis des Lumières, en termes
                  de science et de philosophie mais aussi de droit individuel. Un récit se construit
                  pour présenter la Réforme comme la source de progrès de la civilisation par les sciences,
                  le droit et les mœurs (il est finalement assez peu question de théologie).
               

Ce récit des origines acquiert sa spécificité et sa force identitaire en passant sous
                  silence tout ce qui ne relève pas du protestantisme. À commencer par la Renaissance
                  et l’humanisme, qui n’ont pas de consistance propre – tout est Réforme. Cette construction
                  historique n’est pas spécialement mensongère, mais elle modèle les différents événements
                  et éléments de l’histoire occidentale pour ne faire ressortir qu’une généalogie, celle
                  qui remonte aux Réformateurs. Dans cette perspective, la modernité trouve sa source
                  dans la biographie même de Luther. Celui-ci redécouvre le salut par la grâce et la
                  justification par la foi en lisant la Bible. Cette Bible donc doit dès lors être mise
                  à disposition des fidèles, ce qui amène sa traduction en langue vernaculaire, mais
                  surtout à une forme d’éducation pour tous. Cette logique est parfaitement exposée
                  lors du jubilé de 1917 par le pasteur Charles Dubois :
               


La Réformation dit à l’homme du peuple : Voici la Bible. Tu as un cerveau, apprends
                     à lire(25).
                  

 

[…] de là date ce merveilleux essor intellectuel des pays sortis du catholicisme,
                     et dont la supériorité à cet égard est un des phénomènes les plus frappants, et l’une
                     des plus fortes apologies de la fécondité et de la vérité du protestantisme et de
                     ses méthodes(26). 
                  



Le sacerdoce universel, qui découle entre autres de cette lecture biblique menée par
                  chaque chrétien, est un autre de ces principes fondateurs. Dans cette perspective,
                  le lien direct entre l’homme et Dieu mis en avant par la Réforme amène à la liberté
                  du croyant et l’égalité de chaque chrétien. Son système théologique est considéré
                  comme supprimant – du moins potentiellement – les instances intermédiaires, en particulier
                  l’Église et les prêtres. 
               


Aujourd’hui, après quatre siècles, nous récoltons ce que ces hommes [les Réformateurs]
                     ont semé, nous possédons ces biens infiniment précieux : la liberté religieuse, l’accès
                     direct à la vérité chrétienne contenue dans l’Évangile, le droit de penser, de croire,
                     de manifester librement nos convictions chrétiennes(27).
                  



Les problèmes historiques et théologiques que pose cette interprétation sont nombreux(28). Rappelons simplement que chez Luther, s’il y a bien liberté, il s’agit d’une liberté
                  intimement liée à Dieu, et de surcroit une liberté principalement intérieure. Cet
                  aspect a pu être souligné par certains historiens du XIXe siècle, mais il n’est pas saillant dans l’historiographie et encore moins dans des
                  textes populaires comme celui qui vient d’être cité. L’important étant pour les auteurs
                  de faire remonter la liberté des Lumières à la liberté de la Réforme, sans s’attarder
                  sur le fait que la définition de la liberté a évolué durant ces trois siècles.
               

D’autres aspects de la pensée de Luther sont utilisés pour montrer la modernité de
                  la Réforme, telle la valorisation de la vie laïque – du Beruf (métier, vocation) – comme fondatrice d’un nouvel ordre du monde dans lequel chaque
                  individu prend ses propres responsabilités.
               

Dans l’héritage de Calvin et du calvinisme, le système synodal est retenu comme source
                  de la démocratie. Cette interprétation est très forte dans l’historiographie anglo-saxonne
                  qui s’appuie sur les filiations entre le calvinisme, le puritanisme, la révolution
                  anglaise et la révolution américaine, en passant par John Locke, notamment.
               

L’éducation, la liberté religieuse, la responsabilité individuelle et l’idée démocratique.
                  Ce cocktail contient donc la liberté de conscience, première de toutes les libertés fondamentales,
                  nécessaire à toutes les autres. S’ils la présentent comme étant au cœur du geste réformateur
                  de Luther, les historiens protestants sont bien obligés d’admettre que celui-ci s’est
                  montré très intolérant, comme Calvin. Pour pouvoir faire de la Réforme la mère de
                  la tolérance, les protestants doivent réintégrer dans l’histoire officielle de la
                  Réforme ceux qui en avaient été bannis, généralement de manière très violente : les
                  anabaptistes et les piétistes, mais aussi des personnes, en particulier Michel Servet
                  – comme victime malheureuse, on l’a vu – et Sébastien Castellion, pourfendeur de la
                  peine de mort pour les hérétiques, ou encore Roger Williams, qui préconise la liberté
                  de culte en Amérique au XVIIe siècle. On doit par exemple au protestant Ferdinand Buisson, qui est l’un des pères
                  de l’école laïque française, d’avoir produit une étude historique sur Sébastien Castellion,
                  montrant que l’idée de tolérance était présente dès le XVIe siècle dans le camp protestant. Dans le processus, les « pères » de la Réforme perdent 
                  quelque peu leur monopole de façonnement de l’identité réformée. 
               

Dans l’ensemble, l’effet obtenu est de montrer que la Réforme, à travers sa « conquête
                  de la raison »(29) et des droits individuels(30), est la mère de la modernité occidentale. Les travaux de Max Weber sont le fruit
                  de ce processus d’identification entre protestantisme et culture moderne, et y participent
                  pleinement. L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme paraît en 1905.
               

Cette perspective a pour corollaire un anticatholicisme tenace, fondé sur l’idée que
                  Rome rejette précisément tous ces principes qui sont fondamentaux au protestantisme.
                  Le point de vue est résumé par le pasteur Auguste Gampert en 1909 : 
               


C’est le triple dogme du mérite des œuvres, de la soumission de l’esprit à une autorité
                     extérieure et de la hiérarchie ecclésiastique, que je considère comme étranger à nos
                     traditions morales, libérales et démocratiques(31).
                  



Cette partition du monde entre ceux qui ont adopté la Réforme et entamé leur mue moderne
                  et ceux qui l’ont rejetée recouvre un imaginaire des « races » séparant l’Europe entre
                  race latine et race germanique. Le protestant genevois et professeur de littérature
                  Henri-Frédéric Amiel est, au milieu du XIXe siècle, un témoin intéressant de cette vision du monde pour laquelle les choix religieux
                  définissent un peuple. Ladite « race latine » est conçue comme niant la liberté et
                  l’individualité. 
               


Le Dieu de la race latine est le Dieu qui ordonne ; le Dieu de la race germanique
                     est le Dieu qui appelle. Ce sont là deux mondes qui ont peine à se comprendre, comme
                     l’Égypte et la Grèce, qui se repoussent avec horreur, s’abominent et s’anathématisent :
                     le monde de l’Autorité et celui de la Liberté(32).
                  



Ce protestantisme fortement identitaire est brandi par les protestants, dont les pasteurs
                  et les intellectuels, au risque de nourrir des chauvinismes exclusivistes, tels qu’on
                  a pu les observer dans la Genève du milieu du XIXe siècle(33). Cependant, il bute sur la réalité des nationalités européennes. L’anticatholicisme
                  devient en effet difficilement tenable avec la montée des nationalismes et la Première
                  Guerre mondiale. La carte de l’Europe est redessinée selon des lignes qui ne correspondent
                  plus aux frontières confessionnelles. C’est le cas pour l’Allemagne multireligieuse,
                  l’Italie unifiée contre le Vatican, la France anticléricale. Les États-nations ne
                  se construisent pas ou peu autour de questions d’identités religieuses. La Suisse
                  en fournit un exemple limpide, à tous points de vue, y compris mémoriel. En effet,
                  lorsqu’il est question des traditions démocratiques helvétiques, on est forcé de les
                  faire remonter aux cantons catholiques, complètement indépendamment de la Réforme.
                  
               

Le récit historique confessionnel et le récit historique national ne concordent donc
                  pas. Entre 1914 et 1918, la séparation symbolique – et donc mémorielle – entre religion
                  et État doit être consommée(34). La Première Guerre mondiale oblige à un remaniement conséquent de la mémoire protestante.
                  À Genève, il est même question de supprimer les références à l’Allemagne sur le Monument
                  qui est en train d’être sculpté. Finalement, 1917 donnera l’occasion, en France comme
                  en Suisse romande, d’affirmer que Luther n’appartient pas au « génie germanique ».
                  On peut ainsi lire sous la plume du professeur de théologie Aimé Chavan :
               


Ce n’était pas la voix d’un homme ; pas davantage la voix d’une race ; Luther n’incarne
                     point la conscience allemande ; le protestantisme n’est point la forme germanique
                     du christianisme ; le génie latin, individualiste et libéral, n’est point (comme on
                     l’a dit) réfractaire à l’esprit protestant ; […](35).
                  



Dès lors, l’esprit protestant est potentiellement partout, y compris dans les œuvres
                  issues du monde catholique. Il devient reconnaissable à ses caractéristiques morales
                  et culturelles, indépendamment de l’adhésion confessionnelle. L’idée est donc que
                  la Réforme développe des principes qui sont amenés à être universalisés. Elle est
                  bel et bien conçue – par les protestants – comme mère de toute la modernité occidentale.
                  Cette construction historiographique est sans conteste une manière de séculariser
                  l’héritage du XVIe siècle. Son potentiel unificateur pour les protestants est conservé, mais il ne repose
                  plus sur la spiritualité et la théologie.
               

En Suisse et en France, ce dispositif pose les bases d’un protestantisme culturel,
                  fait d’histoire et de valeurs humanistes, dont les sociologues observent encore aujourd’hui
                  les incidences(36). Très rapidement, il appelle cependant des dépassements et un retour à la théologie,
                  ce que font Karl Barth et le barthisme au XXe siècle, notamment en revisitant Calvin(37). L’édition des textes du XVIe siècle – leur mise à disposition – n’a ainsi pas été seulement une mise en vitrine,
                  mais a permis aussi des relectures et des développements. 
               

Les historiens du XXe siècle – y compris d’origine catholique – utilisent à leur tour ce matériel pour
                  rouvrir le dossier des Réformateurs et, à l’image de Lucien Febvre (1928), insister
                  sur « les orientations proprement religieuses » des Réformateurs, leur quête de Dieu(38). Ce faisant, l’universel devient celui des aspirations existentielles et spirituelles,
                  partagées et comprises par-delà les frontières confessionnelles. 
               




Notes
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Longtemps pergue comme I'impulsion initiale de la modernité
occidentale et a l'origine de profonds changements sociocultu-
rels, la Réforme protestante est ici arpentée par quelques-uns de
ses meilleurs spécialistes francophones dans une perspective
interdisciplinaire.
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théologiques cette « renaissance » religieuse s'est-elle cristalli-
sée ? Quelles lectures de la Bible en ont accompagné le discours
et la pratique ? A T’heure ofl les confessions s’affrontaient par-
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quelle histoire de la réception retracer de cette mémoire de la
Réforme, au x1x¢ siecle notamment ?

A la lumigre de ces questions, cet ouvrage redessine un récit de
la Réforme qui prend en compte aussi bien les continuités qui
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spirituelles et culturelles adoptées par le protestantisme.
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